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Le mot du directeur de collection


L’examen d’accès au CRFPA est réputé difficile et sélectif.

 

L’arrêté du 17 octobre 2016 renforce cette impression, dans la mesure où le double objectif de la réforme est à la fois de simplifier et de complexifier l’examen d’accès au CRFPA.

 

Simplifier l’organisation de l’examen, tout d’abord, en diminuant le nombre d’épreuves et en nationalisant les sujets.

 

Complexifier l’obtention de cet examen, ensuite, afin de dresser des barrières d’accès à la profession d’avocat. Les avocats ne cessent, à juste titre, de dénoncer la paupérisation de leurs jeunes confrères et réclament davantage de sélection à l’entrée de la profession.

 

La réussite de l’examen d’accès au CRFPA nécessite :


	un solide socle de connaissances dans les matières fondamentales ;


	une bonne méthodologie ;


	une bonne connaissance de l’actualité, les rédacteurs de sujets d’examen ayant souvent tendance à se laisser guider par l’actualité.




La Collection CRFPA a été conçue autour de ces trois axes. L’éditeur, Enrick B Éditions, a mis en place une gamme d’outils d’apprentissage et de révision efficaces, dans la seule optique de la préparation au CRFPA.

 

Conçus autour de l’arrêté réformant le programme et les modalités de l’examen d’entrée au CRFPA, les ouvrages sont rédigés par une équipe d’universitaires et de praticiens, tous rompus à la préparation du « pré-CAPA », depuis plus de dix ans.

 

La Collection CRFPA comporte autant d’ouvrages que de matières composant l’examen d’entrée au CRFPA. Elle est conçue pour faciliter une acquisition rapide et progressive des connaissances. Chaque ouvrage ne dépasse pas en moyenne 400 pages. Les chapitres sont remplacés par des « fiches ». Chaque fiche est composée de trois rubriques récurrentes, conçues pour proposer trois niveaux de lectures différents :


	L’essentiel (un résumé du cours en dix lignes maximum) ;


	Les connaissances (un rappel des connaissances indispensables pour préparer les épreuves pratiques) ;


	Pour aller plus loin (des indications bibliographiques utiles, le cas échéant, à l’approfondissement du cours).




Élaborés avec le concours de psychologues, les ouvrages contiennent des schémas, tableaux et illustrations, conçus afin de stimuler la mémoire visuelle du lecteur et d’éviter de longs développements qui pourraient parfois paraître rébarbatifs ou décourageants. Les études démontrent en effet que l’alternance de visuels (tableaux, schémas, etc.) et la dynamisation du contenu sont les clés d’une mémorisation simplifiée.

 

En outre, grâce à l’emploi de technologies innovantes, chaque ouvrage de la Collection CRFPA est connecté. Afin d’assurer une veille entre chaque réédition, ils comportent un QR Code en première page permettant d’accéder à des mises à jour en ligne, disponibles jusqu’à la veille de l’examen. Par ailleurs, vous trouverez tout au long des ouvrages d’autres QR Codes. En les scannant, vous pourrez accéder à des vidéos portant sur des points particuliers du cours, ou bénéficier de conseils méthodologiques de la part des auteurs. Les ouvrages deviennent donc interactifs !

 

À chaque ouvrage de cours est associé un ouvrage d’exercices corrigés composé de cas pratiques et de consultations juridiques, qui couvre l’intégralité du programme de la matière et renvoie aux fiches de l’ouvrage de cours. Les deux ouvrages sont conçus comme complémentaires.

 

Les ouvrages de la Collection CRFPA constitueront, nous le souhaitons et nous le pensons, le sésame qui vous permettra d’accéder à la profession d’avocat.
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Daniel BERT
Maître de conférences à l’Université de Lille Droit & Santé
Avocat à la Cour
Directeur de la Collection CRFPA




Préface


Souvenons-nous de ce que, à l’Université ou ailleurs, nous aimions chez un enseignant.

Sa matière pouvait bien être la plus hermétique de toutes, la plus difficile à appréhender, peu importe. Nous savions qu’il allait nous emmener dans un univers savant et exigeant, avec pédagogie et bienveillance, qu’il ne ménagerait pas son temps afin que nous puissions maîtriser la grammaire élémentaire de sa discipline, avant de nous conduire vers des considérations plus sophistiquées, sans jamais laisser quiconque au bord de la route. Je regrette de ne pas avoir retenu le nom de cette exceptionnelle chargée de travaux dirigés en droit des sûretés à l’Université Paris-X Nanterre, qui n’a certes jamais rendu cette matière plus simple – car c’est une matière d’une grande complication, au sens le plus noble de l’horlogerie – mais qui avait fait le pari de l’exigence et qui nous l’avait enseignée en la mettant sans cesse en perspective, convoquant les exemples concrets, explicitant le cheminement de la doctrine sur tel aspect ; nous donnant le sentiment, malgré son érudition, qu’elle nous parlait d’égal à égal. J’avais adoré le droit des sûretés. L’aurais-je même imaginé quelques mois auparavant, tant la réputation de cette discipline la précédait, tant nous l’appréhendions avec une crainte révérencielle, tant nous nous perdions en calculs savants afin d’en anticiper la compensation arithmétique dans nos moyennes finales ?

Ce que nous avons aimé, au fond, chez certains enseignants, c’est qu’ils nous rendaient le savoir accessible. C’est que l’on commençait à y croire, que l’on se disait : pourquoi pas ? J’aurais dû retenir le nom de cette exceptionnelle chargée de travaux dirigés. L’accessibilité demeure encore une préoccupation aujourd’hui, face à un corpus juridique qui s’est complexifié à travers le temps, et étendu dans l’espace. Les étudiants qui parcourent le présent ouvrage deviendront en effet des avocats d’un monde quelque peu nouveau : un droit interne toujours plus influencé par le droit européen et international, une géopolitique qui aura modifié notre rapport aux libertés individuelles, une conjugaison intime entre le droit écrit et la soft law, devenus quasiment équivalents, l’émergence d’acteurs nouveaux du droit (régulateurs sectoriels de plus en plus nombreux, de plus en plus actifs, associations et organisations non gouvernementales légitimées dans leur exercice quotidien), bouleversement de notre pratique par cette révolution anthropologique fascinante que constitue le numérique. Ce sont des qualités nouvelles qui devront désormais être cultivées par l’avocat : l’intelligence émotionnelle, la créativité, la résolution de problèmes complexes, le développement de l’identité numérique, le travail – ou davantage encore l’exercice – en équipe.

Le nouvel examen national s’efforce de répondre aux exigences de cet environnement nouveau. L’examen d’entrée au CRFPA se transforme afin d’être plus cohérent, plus lisible et plus sélectif. Plus égalitaire aussi. Mais cette réorganisation crée quelques inquiétudes chez les étudiants et implique un changement dans l’organisation de leur préparation.

L’accessibilité est donc plus que jamais une préoccupation face à un examen d’entrée dans les Écoles d’Avocats dont, conséquence de la complexification du droit, les contours ont été redessinés. C’est donc la stratégie d’enseignement et de préparation à cet examen qui s’en trouve transformée, notamment en cette période

légitimement préoccupante pour les étudiants de transition entre l’ancien examen et le nouveau.

Il faut donc saluer la démarche qui consiste pour une maison d’édition telle qu’Enrick B Éditions, à imaginer une nouvelle structure éditoriale, une offre innovante, totalement adaptée à la nomenclature du nouvel examen national d’accès aux

Écoles d’Avocats. L’accessibilité, toujours, qui consiste à réorganiser les contenus d’un manuel afin de les orienter vers leur application la plus concrète et la plus immédiate. Il ne s’agit pas d’abandonner les traités et les ouvrages les plus denses, qui ont fait l’objet d’un enrichissement quasiment majestueux au fil des années.

Il ne s’agit pas davantage de déserter un apprentissage régulier et assidu à l’Université au profit d’un bachotage affolé. Le Droit s’apprend par un phénomène de sédimentation noble. Il faut du temps. Il faut de la régularité. Mais le nouvel examen obéit à une structure et s’inscrit dans une stratégie nouvelle : réduction des matières disponibles, recentrage autour de certains enseignements, valorisation de l’admission à travers le coefficient modifié du Grand Oral. Cette réorganisation nécessite une pédagogie nouvelle.

Cet ouvrage participe de cette préoccupation constante, en constitue une nouvelle initiative. Et il est – surtout – réjouissant de constater que la pédagogie conserve sa capacité d’imagination.



Kami HAERI
avocat associé-partner, Quinn Emanuel Urquhart & Sullivan
ancien secrétaire de la Conférence
ancien membre du Conseil de l’ordre
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Le droit des biens peut être compris comme désignant l’ensemble des règles de droit applicables aux biens. À l’origine, ces règles étaient pour l’essentiel inscrites dans le Code civil. À ce titre, elles étaient – et sont encore – regroupées dans deux Livres du Code civil que sont, d’une part, le Livre II consacré aux Biens et différentes modifications de la propriété et d’autre part, le Livre III relatif aux différentes manières dont on acquiert la propriété. S’y ajoutaient les dispositions de l’ancien Titre XXe, dédié à La prescription et la possession – dispositions aujourd’hui réparties entre les Titres XXe et XXIe du Code civil.

 

À l’époque contemporaine, la répartition des dispositions au sein du Code civil a, dans l’ensemble, été conservée. En revanche, le droit des biens n’a pas échappé aux évolutions qui caractérisent la législation contemporaine. Ainsi a-t-il été marqué par ce double mouvement d’accroissement et de spécialisation de la législation. La loi no 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile a par exemple scindé l’ancien Titre XXe en deux titres distincts dont l’un – le Titre XXIe – est désormais exclusivement consacré à deux notions cardinales du droit des biens : la possession et la prescription. Les règles applicables aux biens se sont également développées en dehors du Code civil dans le cadre de législations spéciales avec lesquelles les dispositions du Code civil doivent désormais être articulées. Pour reprendre les mots du Doyen Carbonnier « Lui aussi (le droit des biens), quoique toujours ancré dans le Code civil, est en passe d’être doublé, refoulé par des droits hétérogènes qui s’intéressent aux mêmes objets que lui » (J. Carbonnier, Droit civil – Tome 2 – Les biens. Les obligations, Puf, 2004, p. 1592, no 707).





[image: image] LES CONNAISSANCES



§1 Les choses

Il est classique d’opposer les personnes aux choses, les premières accédant au rang de sujet de droit là où les secondes demeurent de simples objets de droit. Malgré ce trait commun à toutes les choses, le droit des biens distingue différentes catégories de choses, lesquelles catégories traduisent une particularité de la chose dans son rapport à l’appropriation privée. Sous cet angle, les choses communes ou res communis (I), sont classiquement distinguées des choses non appropriées ou res nullius (II) ainsi que des choses abandonnées ou res derelictae (III).



I. Les choses communes ou res communis


Les choses communes (par exemple, l’air ou l’eau) ont pour particularité de ne pouvoir faire l’objet d’aucune appropriation privée. Cette particularité n’a pas pour but de les soustraire de manière définitive de l’emprise des individus, mais bien plutôt d’en permettre l’usage par tous (C. civ., art. 714, al. 1er). Tout au plus, « la manière d’en jouir » fait-elle l’objet de règlementations particulières (C. civ., art. 714, al. 2), afin notamment d’organiser leur usage commun.

 

Les choses communes se distinguent des choses dites sans maître, dont la nature ne s’oppose pas à l’appropriation privée. Les choses sans maître sont simplement des choses qui ne sont pas appropriées. Elles sont réparties en deux catégories selon qu’elles ont déjà fait l’objet d’une appropriation ou pas. La première catégorie regroupe les choses non appropriées ou res nullius, la seconde les choses abandonnées ou encore res derelictae.





II. Les choses non appropriées ou res nullius


Les res nullius sont des choses qui, en raison de leur nature, n’ont jamais fait l’objet d’une appropriation privée. Elles naissent ou sont créées non appropriées (les animaux sauvages, par exemple). En revanche, leur nature propre n’empêche pas une appropriation à venir, laquelle s’opère par voie d’occupation (V. Fiche no 7). La propriété est alors acquise au premier occupant.





III. Les choses abandonnées ou res derelictae


Les res derelictae sont des choses abandonnées par leur propriétaire. À la différence des res nullius, ces choses ont fait l’objet d’une appropriation privée antérieure, à laquelle le propriétaire a renoncé.

 

Envisagées sous cet angle, les res derelictae se distinguent des biens perdus par leur propriétaire. Relevant de la qualification d’épaves, les biens perdus sont soumis à des régimes juridiques de réappropriation particuliers en fonction de leur nature (épaves maritimes ou épaves terrestres, par exemple).

 

Les res derelictae peuvent faire l’objet d’une nouvelle appropriation. Leur propriété s’acquiert alors par voie d’occupation (V. Fiche no 7).







§2 La notion de bien

Bien que consacrées aux biens et différentes modifications de la propriété, les dispositions du livre II du Code civil ne contiennent pas de définition de la notion de bien, pas plus d’ailleurs qu’elles ne définissent la notion de chose.

Or en droit, les termes de chose et de bien ne semblent pas désigner les mêmes réalités, encore qu’elles se recouvrent partiellement. En effet l’on peut considérer qu’une partie des choses (seulement) peut accéder au rang de bien.

 

Plusieurs définitions de la notion de bien ont été proposées en doctrine. Il en ressort - à tout le moins dans son acception en droit interne – que le bien se distingue de la chose notamment par son aptitude à faire l’objet d’une appropriation privée laquelle permet à un ou plusieurs individus d’accéder à ses utilités et d’en mobiliser la valeur.

 

La notion de bien a longtemps été réservée aux choses corporelles, pourvu qu’elles remplissent les critères de caractérisation du bien. Or, il est aujourd’hui classique de considérer que les droits portant sur les biens constituent également des biens. L’article 520 de la proposition de réforme du droit des biens élaborée par un groupe de travail placé sous la présidence du Professeur H. Perinet-Marquet et sous l’égide de l’Association Henri Capitant, présenté le 31 octobre 2008 à la Direction des affaires civiles et du Sceau du ministère de la Justice prend acte de cette conception en retenant la définition du bien suivante : « sont des biens, au sens de l’article précédent, les choses corporelles ou incorporelles faisant l’objet d’une appropriation, ainsi que les droits réels et personnels tels que définis aux articles 522 et 523 ».

 

La catégorie des biens n’est pas intangible dans sa composition. De nouvelles choses sont en effet susceptibles de devenir des biens, dès lors qu’elles en remplissent les caractères ou que le législateur leur octroie cette qualification (V. C. env., art. L. 229-15, concernant les quotas d’émission de gaz à effet de serre).

 

À l’inverse, des éléments historiquement qualifiés de biens tendent à se détacher de cette catégorie. Les animaux en fournissent une illustration topique. Longtemps considérés comme étant des biens, les animaux tendent à s’en échapper. Leur réification semble en effet s’atténuer avec le développement de législations spéciales qui les appréhendent d’abord comme des êtres vivants. Le développement de ces législations n’a certes pas débouché en droit civil sur la reconnaissance au bénéfice des animaux d’un statut identique à celui de la personne (sujet de droit, personnalité juridique, patrimoine, etc.). Pour autant, il n’est pas resté sans conséquence. Il a en effet conduit à la modification des dispositions du Livre II du Code civil.


[image: image] (C. civ., art. 515-14)

La loi no 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures a notamment introduit dans le Code civil, l’article 515-14 lequel dispose que « les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens ».
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Encore qu’elle soit une notion cardinale du droit des biens, la notion de patrimoine n’est pas définie dans le Code civil. La proposition de réforme du Livre II du Code civil relatif aux biens, élaborée par un groupe de travail placé sous la présidence du Professeur H. Périnet-Marquet et sous l’égide de l’Association Henri Capitant (http//:www.henricapitant.org/storage/app/media/pdfs/travaux/avant-projet-de-reforme-du-droit-des-biens-version-finale.pdf) a proposé de combler ce manque en retenant la définition suivante : « le patrimoine d’une personne est l’universalité de droit comprenant l’ensemble de ses biens et obligations, présents et à venir, l’actif répondant du passif. Toute personne physique ou morale est titulaire d’un patrimoine et, sauf si la loi en dispose autrement, un seul » (art. 519). Cette définition s’inspire de la théorie classique du patrimoine, développée au XIXe siècle par Aubry et Rau. Pleinement reçue en droit civil français, la théorie classique du patrimoine a toutefois suscité des difficultés d’application, conduisant à consacrer progressivement des applications de la théorie du patrimoine d’affectation.
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Seront successivement présentées la théorie classique du patrimoine (§ 1) puis sa portée (§ 2)



§1 La théorie classique du patrimoine

Au XIXe siècle, Aubry et Rau ont, à partir de travaux antérieurs, développé une théorie du patrimoine qui repose sur l’idée que le patrimoine est « une émanation de la personnalité dans ses rapports avec ses biens » (in, Cours de droit civil français, 5e éd., E. Bartin, T. IX, 1917, §§ 573-576). Selon ces auteurs, cette conception du patrimoine emporte trois conséquences :


	toutes les personnes ont nécessairement un patrimoine ;


	seules les personnes (physiques ou morales) - en tant qu’elles sont dotées de la personnalité juridique - disposent d’un patrimoine ;


	une personne ne peut avoir qu’un seul patrimoine (principe de l’unicité du patrimoine).




Le patrimoine se singularise également sous deux autres angles :


	sa nature d’abord : selon l’analyse classique, le patrimoine est une universalité de droit en ce qu’il est composé d’un actif (regroupant les biens et les droits évaluables en argent) qui forme le droit de gage des créanciers (C. civ., art. 2285), et d’un passif (regroupant les dettes).


	son fonctionnement ensuite : le patrimoine est une universalité de droit « dynamique ». Tous les éléments de l’actif, existant dans le patrimoine à un instant donné, répondent du passif, sans égard pour la date d’introduction de l’actif et la date de naissance (ou d’exigibilité) de la dette.





[image: image] (C. civ., art. 2284)

« Quiconque s’est obligé personnellement est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir. »








§2 La portée de la théorie classique du patrimoine

La théorie personnaliste du patrimoine demeure la théorie en principe appliquée en droit français. Elle a néanmoins très tôt dû s’accommoder d’adaptations. Ces adaptations s’expliquent principalement par les conséquences néfastes qui peuvent être attachées au principe d’unicité du patrimoine. Ce principe empêche de créer plusieurs patrimoines séparés sur la tête d’une même personne. Or, la possibilité de créer plusieurs patrimoines peut s’avérer particulièrement utile par exemple lorsqu’un patrimoine est composé d’éléments générés tant dans le cadre de la vie personnelle que dans celui de la vie professionnelle. L’exécution des dettes professionnelles sur le patrimoine personnel emporte en effet le risque que le passif professionnel absorbe la totalité de l’actif du patrimoine, professionnel comme personnel. Ce risque a justifié que des mesures de protection du patrimoine personnel soient mises en place. Le législateur a donc progressivement limité la portée du principe d’unicité du patrimoine soit en l’atténuant (I), soit en y dérogeant (II).



I. L’atténuation : les dispositifs de protection de certains actifs

Après avoir introduit en droit français des formes de société unipersonnelle, le législateur a mis en place des dispositifs dont l’objectif est de protéger – soit temporairement, soit définitivement – certains biens personnels de l’entrepreneur individuel sans qu’il ne soit nécessaire de créer une personne morale.

L’une des techniques a consisté à organiser un recours en exécution prioritaire des créances contractuelles professionnelles sur les biens professionnels de l’entrepreneur individuel. Ce dispositif a été introduit par la loi no 94-126 du 11 février 1994 relative à l’initiative et l’entreprise individuelle. Il est désormais inscrit à l’article L. 161-1 du Code des procédures civiles d’exécution (anc. L. no 91-650, 9 juill. 1991, art. 22-1). S’il n’isole pas de manière définitive les biens personnels de l’entrepreneur individuel de tous les recours exercés par les créanciers professionnels, ce dispositif permet néanmoins de les protéger tant que l’actif professionnel est suffisant pour répondre du passif né de l’activité professionnelle. Il est toutefois à noter que l’efficacité de ce dispositif est subordonnée à la réunion de nombreuses conditions (créances contractuelles, source des créances dans l’activité de l’entrepreneur individuel, exécution forcée d’un titre exécutoire, valeur suffisante des biens nécessaires à l’exploitation de l’entreprise, demande d’exécution prioritaire formulée par le débiteur, droit d’opposition du créancier), ce qui en complique l’application.

 

La technique de l’insaisissabilité permet, quant à elle, de « soustraire » de manière définitive certains biens personnels de l’entrepreneur individuel des poursuites de ses créanciers professionnels. À l’origine, ce dispositif concerne la résidence principale de l’entrepreneur (L. no 2003-721, 1er août 2003, art. 8). Aujourd’hui, il est plus étendu et plus protecteur : l’insaisissabilité des droits sur l’immeuble où est fixée la résidence habituelle est de droit (C. com., art. L. 526-1) et celle des droits sur les biens fonciers, bâtis ou non bâtis, non affectés à l’usage professionnel est subordonnée à une déclaration établie devant notaire (C. com., art. L. 526-1, al. 2).





II. La dérogation : la consécration de patrimoines d’affectation

[image: image]


Plus récemment le législateur a consacré des applications de la notion de patrimoine d’affectation. Cette technique permet à une personne de créer, à côté de son patrimoine personnel, un ou plusieurs patrimoines distincts, sans créer de personne morale. Ces patrimoines peuvent contenir des éléments d’actif et/ou de passif et sont affectés à un but particulier (une activité professionnelle, par exemple). Chaque patrimoine étant séparé des autres, les créanciers voient inévitablement leur droit de gage se réduire au patrimoine qui est la source de leur(s) créance(s). Enfin, autre trait caractéristique des patrimoines d’affectation, ils peuvent être cédés ou transmis à un tiers, le titulaire originaire conservant le patrimoine qui lui a été attribué à sa naissance.

Le législateur a, pour la première fois, consacré la technique du patrimoine d’affectation à l’occasion de l’introduction en droit français de la fiducie (L. no 2007-211, 19 fév. 2007 ; C. civ., art. 2011). Il a également eu recours à cette technique plus récemment en en faisant l’un des dispositifs caractéristiques du statut de l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée (L. no 2010-658, 15 juin 2010 ; C. com., art. 526-5-1 et s.) comme de celui de l’agent des sûretés (Ord. no 2017-748, 4 mai 2017 ; C. civ., art. 2488-6 et s.).

[image: image]


La loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (dite « loi PACTE ») a d’ailleurs tiré une conséquence supplémentaire de la consécration d’un patrimoine affecté à l’exercice professionnel de l’EIRL, distinct du patrimoine personnel. Le patrimoine affecté peut en effet ne contenir aucun actif (C. com., art. L. 256-8, I, al. 2 ; F.-X. Lucas, « Nouveau départ de l’EIRL », L’essentiel Droit des entreprises en difficulté, no 6, p. 1 ; C. Lebel, « Entreprise individuelle et entreprise en difficulté dans la loi Pacte », JCP N, mai 2019, no 22-23, p. 1206).
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	« Le fabuleux destin de la théorie de l’unicité du patrimoine », Revue de droit Henri Capitant/Henri Capitant Law Review, Lextenso éditions, Dalloz, no 1-2/2011 (disponible sur : http://www.henricapitant-lawreviex.fr/edito_revue)
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Fiche no 3 Les classifications des biens




[image: image] L’ESSENTIEL

« Le droit a recouvert le monde bariolé des choses d’un uniforme capuchon gris, la notion de bien, cette abstraction » (in, J. Carbonnier, Droit civil – tome 2 – Les biens. Les obligations, Puf, 2004, p. 1592, no 707). La qualification de bien permet en effet de rassembler sous une même dénomination une masse hétéroclite de choses. Les distinctions des biens constituent, quant à elles, une sorte de niveau intermédiaire entre la notion générique de bien et la masse concrète des biens. Elles opèrent en effet une répartition des biens par catégories, grâce à des critères en principe fondés sur une caractéristique des biens en cause. Ce faisant, ces distinctions facilitent l’appréhension et la connaissance des biens. Des spécificités de régime juridique sont également attachées à ces distinctions.
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Le droit des biens consacre directement ou indirectement au moins quatre distinctions fondées sur des caractéristiques physiques des biens. Sont en effet prises en compte la mobilité des biens (§ 1), la matérialité des biens (§ 2), l’usage des biens (§ 3) ainsi que leur individualisation (§ 4).



§1 La distinction fondée sur la mobilité des biens

La distinction des biens immeubles et des biens meubles est la summa divisio du droit des biens, laquelle a vocation à contenir tous les biens (C. civ., art. 516).

Si les textes du Code civil ne définissent pas le critère de la distinction (I), ils l’appliquent en identifiant des catégories de biens immeubles et de biens meubles (II).



I. Le critère de distinction

La qualification de bien immeuble ou de bien meuble est fondée sur une caractéristique physique du bien, laquelle échappe en principe à la volonté individuelle (Cass. 3e civ., 26 juin 1991, no 89-18.638). Cette caractéristique est celle de la mobilité ou de la fixité du bien. Ainsi là où le bien meuble peut être déplacé géographiquement, le bien immeuble, lui, ne le peut pas. Le célèbre arrêt des Fresques catalanes fournit une illustration topique de cette distinction. Les fresques peintes sur le mur d’une église ont en effet été successivement qualifiées de biens immeubles parce que constitutives de ce mur et de biens meubles « du fait de leur arrachement » (Cass. ass. plén., 15 avr. 1988, no 85-10262 et no 85-11198, Bull. civ. no 4).

 

Ce critère physique permet donc de distinguer dans la masse des biens ceux qui par leur nature relèvent de la catégorie des meubles ou de celle des immeubles. En revanche, il ne rend pas compte du caractère composite de chacune de ces catégories de biens.





II. La composition des catégories de biens immeubles et de biens meubles

Le droit des biens ne consacre pas une catégorie unique de biens immeubles, à laquelle s’opposerait celle des biens meubles. Les biens immeubles comme meubles sont en effet répartis en sous-catégories.

 

L’article 517 du Code civil distingue trois catégories de biens immeubles : les biens immeubles par nature, les biens immeubles par destination et les biens immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent. L’article 527 du Code civil fait de même concernant les biens meubles. Il consacre deux catégories de biens meubles – les biens meubles par nature et les biens meubles par détermination de la loi –, auxquelles il convient d’ajouter la catégorie prétorienne des biens meubles par anticipation. Ces différentes catégories appliquent de manière plus ou moins directe le critère physique de la mobilité du bien.

 

Les catégories de biens meubles par nature et de biens immeubles par nature prennent en compte la nature du bien lui-même (A). Les catégories de biens immeubles par destination et de biens immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent correspondent à une nature d’emprunt (B). Celle de biens meubles par anticipation correspond à la prise en compte de la nature à venir du bien (C). Enfin, celle de biens meubles par détermination de la loi correspond à une nature objective – ou encore juridique – du bien (D).



A Les catégories fondées sur la nature du bien

Ces catégories prennent en compte la nature du bien lui-même. En d’autres termes, le critère de la mobilité est apprécié en ne prenant en compte que le bien en cause.



1 Les immeubles par nature

Les biens immeubles par nature sont des biens qui par leur nature propre ne peuvent pas être déplacés dans l’espace.

 

Entrent dans cette catégorie :


	le sol ;


	les éléments qui sont attachés au sol comme les végétaux (v. par ex., C. civ., art. 520, al. 1er) et les constructions (v. par ex., C. civ., art. 518 et 519) ;


	les éléments incorporés à un immeuble par nature. Dans cette hypothèse, la jurisprudence semble fonder la qualification d’immeuble par nature sur deux constats (v. pour la qualification de convecteurs électriques, Cass. 3e civ., 23 janvier 2002, no 99-18102, Bull. civ. III, no 12). En premier lieu, la jurisprudence fait généralement référence à l’existence d’un lien matériel créé entre le bien incorporé et l’immeuble, ce lien rendant les deux biens indissociables l’un de l’autre. En second lieu, elle se réfère à l’impossibilité de séparer les biens sans porter atteinte à l’intégrité de l’un d’entre eux.








2 Les meubles par nature

Les meubles par nature sont les biens qui peuvent être déplacés dans l’espace (C. civ., art. 528. V. supra). Les biens meubles correspondent à des choses inertes très diverses. Il existe néanmoins des catégories de biens meubles par nature comme par exemple les meubles meublants (C. civ., art. 534) ou encore les meubles immatriculés (par exemple, les voitures).

[image: image] Depuis la loi no 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures (art. 2), la mention des animaux a été supprimée de l’article 528 du Code civil notamment (V. Fiche no 1).









B Les catégories fondées sur une nature d’emprunt

La qualification de bien immeuble apparaît parfois fondée sur un emprunt fait soit à un bien principal (1) soit au bien qui en est l’objet (2).



1 L’emprunt au bien principal : les immeubles par destination

Cette qualification est fondée sur une fiction qui consiste à considérer un bien meuble par nature comme étant immeuble en raison du lien qui l’unit à un immeuble par nature. Dans cette hypothèse, le meuble accède à la qualification d’immeuble (par destination) car il constitue l’accessoire d’un bien immeuble par nature.

 

La qualification d’immeuble par destination suppose la réunion de deux conditions cumulatives :

1°. Les biens meuble et immeuble doivent appartenir au même propriétaire.

2°. Il doit exister une volonté de créer un lien particulier entre un bien meuble et un bien immeuble par nature. Il s’agit d’un lien d’affection de l’un à l’autre, également appelé rapport de destination.

L’article 524 du Code civil identifie deux rapports de destination :


	Le bien meuble ou les animaux peuvent être affectés « pour le service et l’exploitation » d’un fonds (C. civ., art. 524, al. 1er et 2), dès lors qu’ils lui sont nécessaires. L’exploitation du bien immeuble est ici conçue souplement puisqu’elle peut être de nature agricole, industrielle, commerciale, etc.


	Le bien meuble peut également être lié au bien immeuble par un lien « d’attache à perpétuelle demeure » (C. civ., art. 524 in fine et art. 525). Dans cette hypothèse, le bien meuble n’a pas à être utile ou nécessaire au bien immeuble. En revanche, il doit être attaché au bien immeuble soit de manière matérielle (C. civ., art. 525, al. 1er), soit de manière abstraite (C. civ., art. 525, al. 4). Dans ce dernier cas, l’attache résulte d’un aménagement spécifique du bien immeuble, lequel aménagement permet de placer le bien meuble (dans ou sur le bien immeuble). En tout état de cause, il n’est pas nécessaire que l’attache fasse perdre au bien meuble son individualité.




Le rapport de destination entre un bien meuble et un bien immeuble peut être rompu. La rupture du lien de destination suppose la réunion de deux conditions cumulatives :


	la volonté du propriétaire des deux biens de rompre le lien de destination qu’il a créé ;


	la séparation effective des biens (matériellement ou juridiquement).




Lorsque ces deux conditions sont réunies, le bien meuble retrouve sa qualification juridique initiale.





2 Les immeubles par l’objet sur lequel ils portent

Ces biens relèvent de la catégorie des immeubles en raison de la nature immobilière de leur objet. Cette qualification est en quelque sorte une qualification « d’emprunt ».

L’article 526 du Code civil identifie les immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent en les énumérant. Sont immeubles « L’usufruit des choses immobilières ; les servitudes ou services fonciers ; les actions qui tendent à revendiquer un immeuble ».

 

Plus largement, relèvent de cette catégorie :


	les droits réels portant sur des biens immeubles et de manière exceptionnelle, certains droits personnels portant sur des biens immeubles ;


	les actions en justice protégeant les biens immeubles.










C La catégorie fondée sur une nature anticipée

Les biens meubles par anticipation correspondent à une fiction qui consiste à faire produire immédiatement effet à la nature à venir d’un bien. En d’autres termes, un bien immeuble est qualifié de meuble par anticipation en raison de sa nature à venir de bien meuble (par exemple les récoltes vendues encore sur pieds). L’anticipation de la nature mobilière du bien permet de lui appliquer le régime juridique des biens meubles dès la conclusion du contrat.





D La catégorie fondée sur une nature légale

Les biens meubles par détermination de la loi sont énumérés à l’article 529 du Code civil. Cette catégorie comprend pour l’essentiel deux catégories de biens incorporels. Tout d’abord, un certain nombre de droits relèvent de cette catégorie de biens meubles (les droits réels portant sur les biens meubles, les droits personnels, les titres sociaux). Ensuite, entrent dans cette catégorie, les actions en justice qui protègent ces droits









§2 La distinction fondée sur la matérialité des biens

La prise en compte de la matérialité des biens permet de marquer la dissociation entre la notion de bien et celle de chose corporelle. Les biens ne se résument plus aux seules choses corporelles, toutes conditions étant par ailleurs réunies. Un bien peut tout aussi bien être doté d’un corpus (bien corporel comme un chandelier) qui permet de l’appréhender physiquement qu’en être dépourvu (bien incorporel comme la clientèle).

 

La distinction des biens corporels et incorporels, encore qu’elle ne soit prise en compte que de manière incidente dans le Code civil, est une distinction dont l’importance s’est considérablement accrue tant en raison de l’augmentation du nombre des biens incorporels que de l’importance de leur valeur.





§3 La distinction fondée sur l’usage des biens

Les biens peuvent être envisagés sous l’angle de leur usage et plus particulièrement, de l’effet attaché à l’usage qui en est fait.

 

Certains biens sont en quelque sorte « insensibles » à l’usage qui en est fait (par exemple, un appartement). Ces biens sont qualifiés de biens non consomptibles. D’autres biens y sont au contraire « sensibles » puisque la première utilisation les fait disparaître (les aliments ou encore l’essence, par exemple), quelle que soit la nature de l’utilisation (matérielle ou juridique). Ces biens sont dits consomptibles.

 

La particularité des biens consomptibles conduit notamment à prévoir des règles particulières en matière de restitution (v. en matière de quasi-usufruit, C. civ., art. 587).





§4 La distinction fondée sur l’individualisation des biens

L’aptitude des biens à être ou non individualisés permet de distinguer les biens fongibles des biens non fongibles. Les biens fongibles sont des biens qui ne se distinguent pas des biens de la même espèce. En d’autres termes, ces biens sont remplaçables les uns par les autres (par exemple, les choses de genre). Les choses non fongibles sont au contraire des biens individualisables et, par voie de conséquence, non interchangeables avec un bien de la même espèce (par exemple un corps certain).

 

Le critère de l’individualisation ou de l’interchangeabilité s’applique en considération de la nature des biens. Il est néanmoins à noter que la volonté individuelle peut, dans une certaine mesure, modifier la nature juridique du bien soit en l’individualisant soit en le désindividualisant.

 

La qualification juridique de chose fongible ou non fongible emporte certaines conséquences juridiques notamment en matière de restitutions, de compensation (C. civ., art. 1347-1) ou encore de date de transfert des risques (C. civ., art. 1196).












Fiche no 4 La classification des droits réels et des droits personnels
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Encore que le Code civil ne consacre pas cette distinction en tant que telle, il est désormais classique de distinguer les droits réels des droits personnels. Qualifiée par le Doyen Carbonnier d’« arête du droit du patrimoine » (in, J. Carbonnier, Droit civil - tome 2 - Les biens. Les obligations, Puf, 2004, p. 1579, no 700), cette distinction n’en a pas moins été discutée en doctrine.

 

Des propositions doctrinales ont pour l’essentiel consisté à ramener à l’unité ces deux catégories de droits. Différentes approches ont ainsi été privilégiées. Certaines ont consisté à proposer un rapprochement des droits réels de la catégorie des droits personnels, en recourant à la notion d’obligation passive universelle (M. Planiol, Traité élémentaire de droit civil, Paris, 2e éd., 1901 no 726). D’autres ont proposé le rapprochement inverse, en appréhendant les droits personnels par le prisme des droits réels et en examinant la possibilité de les soumettre à une relation d’appartenance – de propriété - (v. not. Ginossar, Droit réel, propriété et créance. Élaboration d’un système rationnel des droits patrimoniaux, Paris, 1960).
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§1 Les notions de droit réel et de droit personnel

La distinction entre droit réel et droit personnel correspond à une différence de modalités d’exercice des prérogatives confiées à leur titulaire.

 

Classiquement les droits réels sont présentés comme étant des droits qui s’exercent de manière absolument directe sur les biens qui en sont les objets, à la différence des droits personnels, lesquels se caractérisent par le lien (de droit) qu’ils créent entre deux personnes dans le but d’obtenir une prestation. En effet, le propriétaire peut agir sur la chose dont il est propriétaire alors que le créancier doit agir contre le débiteur pour obtenir la prestation promise.

 

Cette particularité se prolonge sur le terrain du régime juridique attaché à chaque catégorie de droit, le droit réel apparaissant sous cet angle comme un droit plus efficace (opposabilité erga omnes à laquelle sont, selon les cas, associés le droit de suite et le droit de préférence), que le droit personnel (effet relatif).

 

Malgré l’importance de la distinction, le droit des biens ne contient pas de définition des notions de droit réel et de droit personnel. Pour combler ce manque, la proposition de réforme du droit des biens élaborée par un groupe de travail placé sous la présidence du Professeur H. Perinet-Marquet et sous l’égide de l’Association Henri Capitant, présentée le 31 octobre 2008 à la Direction des affaires civiles et du Sceau du ministère de la Justice a proposé d’introduire dans le Livre II les définitions du droit réel et du droit personnel.


[image: image] Ainsi l’article 522, al. 1er, de ce document définit le droit réel comme le droit « qui confère à une personne un pouvoir direct sur un bien. Il suit ce dernier en quelques mains qu’il passe. »

Le droit personnel est, quant à lui, identifié à « celui du créancier d’une obligation à l’encontre de son débiteur ».




Encore que la réception en droit de cette distinction soit acquise, il est également classique d’en constater les atténuations soit que l’obligation prenne certains atours du droit réel (comme les obligations propter rem, par exemple), soit que le droit réel se rapproche du droit personnel en le côtoyant dans un contrat particulier (comme les baux emphytéotiques ou à construction, par exemple).

 

La catégorie des droits réels se subdivise en deux sous-catégories que sont les droits réels principaux (étudiés dans le cadre du droit des biens) et les droits réels accessoires que sont les sûretés réelles (étudiés dans le cadre du droit des sûretés).





§2 Les droits réels principaux

La catégorie des droits réels principaux regroupe le droit de propriété ainsi que ses démembrements (usufruit, nue-propriété, droit d’usage et d’habitation, etc.).

 

À la différence des droits personnels, les droits réels principaux sont « listés » à l’article 543 du Code civil. Or, à défaut de précision dans le texte, la question s’est posée de savoir si l’énumération des droits réels devait être comprise comme étant exhaustive. De manière sous-jacente, cette question conduisait à s’interroger sur la possibilité de créer par voie contractuelle des droits réels sui generis.

 

Contrairement à l’idée qui a longtemps prévalu en doctrine, la jurisprudence a très tôt rejeté la thèse d’une liste légale exhaustive de droits réels. Corrélativement, elle a admis la possibilité de créer des droits réels originaux.

 

Cette solution résulte d’abord d’un arrêt ancien, l’arrêt Caquelard, rendu par la Chambre des requêtes le 13 février 1834 (Cass. Req., 13 févr. 1834, H. Capitant, F. Terré, Y. Lequette, Les grands arrêts de la jurisprudence civile - tome 1 - Introduction - Personnes - Famille - Biens - Régimes matrimoniaux - Successions, Dalloz, Coll. Grands arrêts, 13e éd., 2015, no 66-67, p. 403 et s.).

 

À la suite de cet arrêt, un certain nombre de décisions jurisprudentielles ont reconnu l’existence des droits réels sui generis, certains étant perpétuels, d’autres temporaires. La jurisprudence a ainsi pu qualifier un droit de chasse institué par une donation-partage et régulièrement publié de droit d’usage viager (Cass. 3e civ., 2 oct. 2002, no 00-14.029) ou encore le droit « d’exploiter les arbres sur le sol appartenant à un tiers » de droit réel perpétuel (Cass. 3e civ., 23 mai 2012, no 11-13.202).

 

Mais c’est sans doute la jurisprudence Maison de Poésie qui, tout en confirmant la jurisprudence Caquelard, a contribué à renouveler la matière.
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L’arrêt rendu le 31 octobre 2012 (Cass. 3e civ., 31 oct. 2012, no 11-16.304) a en effet été l’occasion pour la troisième Chambre civile de la Cour de cassation de rappeler la possibilité de créer des droits réels par contrat – en l’occurrence un droit de jouissance ou d’occupation viager –, tout en enserrant la volonté individuelle dans les limites de l’ordre public.




Dans cette affaire était en cause une clause insérée dans un contrat de vente immobilière conclu en 1932. La clause stipulait au bénéfice de la Fondation Maison de la Poésie un droit de jouissance ou d’occupation de locaux qui dépendaient de l’immeuble vendu. La clause prévoyait également que si la mise à disposition des locaux s’avérait nécessaire pour l’acquéreur, ce dernier s’engageait à édifier un édifice et à le mettre à la disposition de la Fondation en remplacement du précédent, et ce pendant toute la durée de son existence.

 

Cette clause a suscité une double interrogation : celle de la durée du droit créé par contrat en 1932 et de manière sous-jacente, celle de la nature de ce droit.

 

Alors que les juges du fond retinrent la qualification de droit réel d’usage et d’habitation – laquelle justifiait l’application du régime juridique de l’usufruit dont notamment son caractère temporaire –, la troisième Chambre civile de la Cour de cassation promut une autre analyse. Elle a tout d’abord rappelé la possibilité pour le propriétaire de créer un droit réel au bénéfice d’autrui, ayant pour objet la jouissance spéciale d’un bien. Tout au plus a-t-elle précisé qu’à l’image des droits personnels, la création du droit réel se comprend dans les limites instituées par les règles d’ordre public. Ensuite, s’appuyant sur la volonté des parties, la Cour de cassation a relevé que le droit réel sui generis créé au bénéfice de la Fondation Maison de Poésie l’a été pour toute la durée de l’existence de cette fondation.


[image: image] La proposition de réforme du Livre II du Code civil relatif aux biens, élaborée par un groupe de travail placé sous la présidence du Professeur H. Périnet-Marquet et sous l’égide de l’Association Henri Capitant prévoit d’insérer dans le Livre II, un Chapitre IV consacré au droit réel de jouissance spéciale. Ce chapitre contient quatre dispositions (art. 608 à 611). La première consacre le droit du propriétaire de consentir un droit réel à autrui lui « conférant le bénéfice d’un usage spécial ou d’une jouissance spéciale d’un ou plusieurs de ses biens » (art. 608, al. 1er). Les dispositions suivantes fixent le régime juridique applicable à ce droit, lequel est en grande partie emprunté au droit de l’usufruit. À ce titre, l’article 611 de la proposition de réforme prévoit que le droit de jouissance spéciale s’éteint notamment au terme du délai pour lequel il a été consenti, délai qui ne peut être supérieur à trente ans

(In, http//:www.henricapitant.org/storage/app/media/pdfs/travaux/avant-projet-de-reforme-du-droit-des-biens-version-finale.pdf.)




Trois arrêts postérieurs ont précisé la portée temporelle du droit de jouissance spéciale d’origine conventionnelle.
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Le premier arrêt (Cass. 3e civ., 28 janv. 2015, no 14-10.013) concerne la constitution au profit d’ERDF d’un droit d’usage consenti sur un lot de copropriété composé d’un transformateur de distribution publique d’électricité. Dans cette affaire, le contentieux s’est cristallisé autour de la question de la durée du droit d’usage, laquelle n’avait pas été prévue par les parties. La Cour d’appel de Caen reconnaît l’existence « d’un droit réel de jouissance spéciale exclusif et perpétuel en faveur d’un tiers ». La décision est censurée par la troisième Chambre civile de la Cour de cassation dans un arrêt rendu le 28 janvier 2015 au visa des articles 544, 619, 625 et 1134 du Code civil et du principe énoncé dans l’arrêt Maison de Poésie. Le droit de jouissance spéciale consenti sur un bien est un droit temporaire, si les parties ne l’ont pas limité dans le temps. Sa durée ne peut alors excéder 30 ans par application des dispositions relatives à l’extinction du droit d’usufruit – dispositions également applicables au droit d’usage et d’habitation.
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Le deuxième arrêt (Cass. 3e civ., 8 sept. 2016, no 14-26.953) concerne une nouvelle fois l’affaire Maison de Poésie dont la troisième Chambre civile de la Cour de cassation est saisie à la suite d’un renvoi après cassation. La Cour de cassation est interrogée au sujet de la durée du droit spécial de jouissance à ceci près que, dans le cas particulier, les parties ont expressément choisi un droit viager consenti au bénéfice de la Fondation Maison de Poésie.

Dans cet arrêt, la Cour de cassation se réfère à la volonté des parties. Lorsque les parties au contrat attachent au droit de jouissance spéciale une durée particulière, cette durée s’applique, et ce même lorsqu’elle excède trente ans.
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Un arrêt plus récent (Cass. 3e civ., 7 juin 2018, no 17-17.240) propose une analyse différente. Était en cause l’engagement pris par le vendeur notamment d’un lot de copropriété comprenant une piscine, de prendre à sa charge les frais de fonctionnement de la piscine et d’autoriser les autres copropriétaires à y accéder gratuitement au moins pendant la durée des vacances scolaires. Au terme d’un délai de trente ans, les acquéreurs de ce lot ont invoqué l’extinction de cet engagement. Ils n’obtinrent pas gain de cause. La troisième Chambre civile de la Cour de cassation a tout d’abord consacré le caractère perpétuel du « droit réel attaché à un lot de copropriété conférant le bénéfice d’une jouissance spéciale d’un autre lot ». La Cour de cassation a ensuite rappelé les éléments retenus par les juges du fond lesquels permettent de rapprocher ce droit de jouissance spéciale d’un droit de servitude. En effet, les juges du fond ont notamment constaté que le droit litigieux était établi au bénéfice d’autres lots de copropriété (et non de personnes), et constituait « une charge imposée à certains lots, pour l’usage et l’utilité des autres lots de copropriété appartenant à d’autres propriétaires ».
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	L. PFISTER, « Les particuliers peuvent-ils au gré de leur volonté créer des droits réels ? Retour sur la controverse doctrinale du XIXe siècle », RDC 2013, pp. 1261 et ss.


	C. DROUILLER, « Perpétuité et droits réels de jouissance spéciale au regard de l’ordre public », AJ Contrat 2019, pp. 170 et ss.


	W. DROSS, « Droit réel de jouissance spéciale et proportionnalité », Defrénois 2018, no 33, pp. 28 et ss.


	H. PÉRINET-MARQUET, « La liberté de création et l’aménagement de droits réels en matière immobilière », RDC déc. 2020, pp. 119 et ss.
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LES PRÉROGATIVES DE FAIT

Fiche no 5 La possession








Fiche no 5 La possession




[image: image] L’ESSENTIEL

La possession se singularise par sa nature. À la différence des droits réels, la possession désigne une situation de fait particulière que le droit protège en elle-même. Depuis la loi no 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile, les dispositions qui lui sont applicables sont regroupées dans le titre XXIe du Code civil intitulé De la possession et de la prescription acquisitive (C. civ., 2255 à 2278). Le rôle essentiel de la possession en droit des biens explique néanmoins que la proposition de réforme du Livre II du Code civil relatif aux biens ait proposé de déplacer ces dispositions pour les intégrer au Livre II du Code civil, dans un chapitre unique exclusivement consacré à la possession et la détention (http//:www.henricapitant.org/storage/app/media/pdfs/travaux/avant-projet-de-reforme-du-droit-des-biens-version-finale.pdf).
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Il convient d’envisager successivement la notion de possession (§ 1) puis celle de possession utile (§ 2).



§1 La notion de possession

Seront successivement présentés la qualification de la possession (I) et les modes d’établissement de la possession (II).



I. La qualification de possession

La possession est une situation de fait qui consiste pour le possesseur à se comporter comme le ferait le titulaire du droit réel possédé, peu important que le possesseur soit le véritable titulaire du droit ou non. Pour être juridiquement caractérisée, la possession suppose la réunion de deux éléments : le corpus (A) et l’animus (B). Le défaut de l’un de ces éléments fait obstacle à la caractérisation d’une possession.



A Le corpus


Le corpus est l’élément matériel de la possession. Il concrétise, extériorise la possession du droit réel. En ce sens, le corpus désigne les actes qui manifestent le droit possédé.


[image: image] (C. civ., art. 2255)

Les actes constitutifs du corpus de la possession sont définis à l’article 2255 du Code civil lequel article dispose : « La possession est la détention ou la jouissance d’une chose ou d’un droit, que nous tenons ou que nous exerçons par nous-mêmes, ou par un autre qui la tient ou qui l’exerce en notre nom. »




L’article 2255 du Code civil n’impose pas de condition de personnalité des actes de possession. Aussi les actes constitutifs du corpus peuvent-ils être réalisés par le possesseur lui-même ou par l’intermédiaire d’autrui. Dans ce dernier cas, la possession est constituée corpore alieno. Lorsque les actes sont réalisés par autrui, ils doivent l’être « par un autre qui la tient (la chose) ou l’exerce (le droit) en notre nom » (C. civ., art. 2255). En d’autres termes, la possession corpore alieno n’est pas envisageable à l’égard de tous les tiers à la possession, mais seulement à l’égard de ceux qui détiennent la chose ou exercent le droit au nom du possesseur, sans remettre en cause sa possession. Les détenteurs précaires au sens de l’article 2266 du Code civil peuvent ainsi constituer la possession du propriétaire du bien.





B L’animus


L’animus est l’élément intentionnel de la possession. Il correspond à l’intention d’agir en tant que titulaire du droit possédé. Il importe peu que le possesseur soit de bonne ou de mauvaise foi. L’animus de la possession est un élément cardinal de la possession puisqu’il permet de faire le départ entre la possession et la simple détention précaire.

 

La preuve de l’animus est spécialement organisée.

[image: image] L’article 2256 du Code civil dispose à cet effet que l’« on est toujours présumé posséder pour soi, et à titre de propriétaire, s’il n’est prouvé qu’on a commencé à posséder pour un autre. »



La présomption d’animus étant simple, elle peut être renversée, par exemple par la preuve de la détention précaire.







II. L’établissement de la possession



A La possession initiale

En principe, les actes qui forment le corpus de la possession peuvent être matériels comme juridiques. La jurisprudence retient néanmoins que la possession initiale ne peut être constituée qu’à partir d’actes matériels – lesquels peuvent être symboliques – et non uniquement à partir d’actes juridiques.
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Cette solution est classique et a récemment été réaffirmée par la 3e Chambre civile de la Cour de cassation dans un arrêt rendu le 19 juin 2017. Dans cet arrêt, les juges du fond ont caractérisé une possession trentenaire à partir d’actes juridiques (acte de notoriété, acte de partage amiable et acte de sous-partage) en tant qu’ils constituent « autant d’actes de possession à titre de propriétaire ». L’arrêt des juges du fond est censuré au visa des anciens articles 2228 et 2229 du Code civil et au motif que la Cour d’appel s’était bornée à retenir des actes juridiques de possession sans relever aucun acte matériel de possession « seul de nature à rendre la possession utile pour prescrire » (Cass. 3e civ., 19 juin 2017, no 16-20.916).




Une fois la possession initiale constituée, il est classiquement admis que la possession, au moins en matière immobilière, puisse se poursuivre solo animo (v. Cass. 3e civ., 20 févr. 2013, no 11-25.398). La possession peut également se poursuivre corpore alieno.





B La transformation de la détention en possession

La possession peut également faire suite à une détention précaire. En d’autres termes, la détention précaire peut se muer en possession. Pour ce faire, le détenteur précaire doit renverser la présomption de précarité qui est attachée à la détention précaire initiale (C. civ., art. 2257), en établissant l’interversion de son titre selon les modes prévus par l’article 2268 du Code civil.


[image: image] (C. civ., art. 2268)

« Néanmoins, les personnes énoncées dans les articles 2266 et 2267 peuvent prescrire, si le titre de leur possession se trouve interverti, soit par une cause venant d’un tiers, soit par la contradiction qu’elles ont opposée au droit du propriétaire. »




L’interversion peut donc résulter d’un changement émanant d’un tiers ou du détenteur précaire lui-même. Le changement pris en compte doit par ailleurs opérer modification du titre de détention du bien. Ainsi, l’acquisition de bonne foi d’un tiers non-propriétaire opère intervention du titre du détenteur. Dans le même ordre d’idées, le détenteur précaire peut se muer en possesseur lorsqu’il contredit le titre du propriétaire. Pour être caractérisée, l’interversion doit alors être extériorisée, manifestée par des actes concrets, et non demeurer dans le for interne du détenteur précaire (C. civ., art. 2270). Par ailleurs, afin de préserver le droit de propriété du propriétaire originaire, la caractérisation de l’interversion de titre est conçue strictement. Elle doit manifester, de manière non douteuse, la contradiction opposée au titre du propriétaire.
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La jurisprudence retient par exemple que l’interversion de titre peut résulter d’un acte notarié intitulé « notoriété prescriptive » par lequel l’ancien détenteur précaire fait constater qu’il a acquis la parcelle par prescription trentenaire, et conséquemment fait connaître clairement qu’il se considère comme propriétaire (Cass. 3e civ., 17 oct. 2007, no 06-17.220). En revanche, la troisième Chambre civile de la Cour de cassation a approuvé les juges du fond qui ont retenu que l’interversion de titre ne pouvait résulter du « seul fait pour un locataire d’avoir cessé de payer le loyer au propriétaire » (Cass. 3e civ., 27 sept. 2006, no 05-14.561).




L’interversion de titre revêt un intérêt particulier pour le détenteur précaire. En effet, si le détenteur précaire bénéficie de la protection possessoire depuis la loi no 75-596 du 9 juillet 1975 (C. civ., anc. art. 2282, al. 2 devenu art. 2278, al. 2), il ne profite pas de toutes les protections attachées à la possession. À ce titre, les détenteurs précaires ne peuvent pas acquérir par prescription (C. civ., art. 2266, al. 2). Cette interdiction s’étend d’ailleurs aux héritiers des détenteurs précaires (C. civ., art. 2267) puisqu’ils conservent la qualité de leur auteur.

 

Lorsque l’interversion de titre est établie, le détenteur précaire peut devenir possesseur. Il bénéficie alors des avantages attachés à la possession (toutes conditions étant par ailleurs réunies) (C. civ., art. 2268). Il peut par exemple, acquérir la propriété du bien ou le droit réel démembré possédé.

 

L’établissement de la possession revêt un intérêt pour celui auquel elle profite. Elle constitue tout d’abord un élément de preuve de la propriété ou du droit réel possédé - encore que cet élément puisse être combattu. Ensuite, elle permet au possesseur d’acquérir les fruits du bien perçus pendant la possession (C. civ., art. 549), dès lors qu’il est de bonne foi au sens de l’article 550, alinéa 1er, du Code civil. Le possesseur de mauvaise foi – le possesseur qui connaît les vices de son titre – ne peut en revanche pas acquérir les fruits du bien (C. civ., art. 550, al. 2). S’il les a perçus au cours de sa possession, il doit les restituer. En contrepartie, il peut obtenir le remboursement des « frais des labours, travaux et semences faits par des tiers et dont la valeur est estimée à la date du remboursement » (C. civ., art. 548).









§2 La possession utile

Les effets juridiques les plus significatifs (II) attachés à la possession nécessitent une possession particulière : une possession utile. Or la possession utile n’est rien moins qu’une possession assortie de caractères particuliers (I).



I. Les caractères de la possession utile


[image: image] (C. civ., art. 2261)

« Pour pouvoir prescrire, il faut une possession continue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque, et à titre de propriétaire. »




La possession utile est donc une possession qui revêt quatre caractères particuliers. Elle est continue (A), paisible (B), publique (C) et non équivoque (D).



A La possession continue

La continuité de la possession est comprise de manière relative. Elle nécessite que le possesseur exerce le droit possédé « normalement ». En d’autres termes, le possesseur d’un droit de propriété doit réaliser les actes de détention et de jouissance qu’aurait faits un propriétaire compte tenu de la nature du bien.
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En ce sens, la jurisprudence retient de longue date que la possession doit être exercée « dans toutes les occasions comme à tous les moments où elle devrait l’être d’après la nature de la chose possédée, sans intervalles anormaux assez prolongés pour constituer des lacunes et rendre la possession discontinue » (Cass. civ., 11 janv. 1950, D. 1950, p. 125).








B La possession paisible

La possession paisible s’oppose à la possession violente soit la possession qui résulte de « voies de fait accompagnées de violences matérielles ou morales » (Cass. 3e civ., 15 févr. 1995, Bull. civ. III, no 53), exercées contre l’actuel titulaire. La possession violente ne peut être utile (C. civ., art. 2263).


[image: image] (C. civ., art. 2263)

« Les actes de violence ne peuvent fonder non plus une possession capable d’opérer la prescription.

La possession utile ne commence que lorsque la violence a cessé. »








C La possession publique

La possession utile doit être visible de tous, et notamment du titulaire actuel du droit réel (par exemple, le propriétaire actuel). Dans le cas contraire, la possession est clandestine. Dans cette hypothèse, la possession est alors soustraite à la vue des tiers, empêchant notamment la revendication du véritable propriétaire du bien.





D La possession non équivoque

La possession est non équivoque lorsque les actes réalisés par le possesseur expriment de manière claire et non douteuse la volonté du possesseur de se comporter comme le titulaire du droit possédé (par exemple comme le propriétaire du droit). La possession manifeste l’animus de la possession. En sens inverse, lorsque les actes réalisés par le possesseur peuvent être compris par les tiers autrement que par la volonté de se comporter comme le titulaire du droit possédé, la possession est équivoque. En ce sens, les situations de propriété collective (par exemple, l’indivision) sont susceptibles de rendre la possession d’un membre du groupe équivoque. En effet, les actes réalisés par le possesseur ne révèlent alors pas de manière certaine son droit exclusif sur le bien.
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La jurisprudence retient également que le fait pour l’acquéreur de véhicules automobiles de ne pas se faire remettre les cartes grises correspondantes

– lesquelles en sont un accessoire indispensable – ou, à tout le moins, de ne pas vérifier que le vendeur les détient entache la possession des véhicules automobiles en cause d’équivoque (Cass. 1re civ., 14 mai 1996, Bull. civ. I, no 199).





Les vices de la possession peuvent, selon les cas, être relatifs ou absolus. Lorsqu’ils sont relatifs (par exemple, le vice de violence), ils ne peuvent être invoqués que par un nombre limité de personnes. Au contraire, lorsqu’ils sont absolus (par exemple, la discontinuité), les vices peuvent être invoqués par toute personne qui y a intérêt. Les vices de la possession peuvent également être temporaires, en ce sens que la possession cesse d’être viciée lorsque le vice disparaît (par exemple, le vice de clandestinité).







II. Les effets de la possession

La possession produit des effets substantiels et ouvre droit à une protection qui lui est propre (la protection possessoire)



A L’effet substantiel : l’effet acquisitif

La possession utile permet, sous certaines conditions (V. Fiche no 7), l’acquisition du droit réel possédé.





B La protection possessoire

Le possesseur, et avec lui le détenteur précaire, bénéficient de la protection possessoire. À ce titre, il peut obtenir que sa possession soit respectée par les tiers.

 

Jusqu’à récemment, cette protection prenait la forme d’actions spécifiques, les actions possessoires (la complainte, la dénonciation de nouvel œuvre, la réintégrante ou action en réintégration). Ces actions étaient annoncées par des dispositions du Chapitre III De la protection possessoire du titre XXIe du Code civil (not. C. civ., anc. art. 2279). À ces dispositions, s’ajoutaient celles du Code de procédure civile (Chapitre 1 Les actions possessoires, du titre II Les biens du livre III Dispositions particulières à certaines matières). L’article 1264 du Code de procédure civile organisait les modalités de mise en œuvre des actions possessoires. Les articles 1265 à 1267 du même code organisaient le principe de séparation (ou encore de non-cumul) du pétitoire et du possessoire.

 

Ces actions possessoires ont été supprimées par la loi no 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures dans le domaine de la justice et des affaires intérieures. L’article 2279 du Code civil a ainsi été abrogé. Le décret no 2017-892 du 6 mai 2017 portant diverses mesures de modernisation et de simplification de la procédure civile a, quant à lui, abrogé les dispositions du Code de procédure civile correspondantes (le chapitre I Les actions possessoires et les articles 1264 à 1267 du Code de procédure civile). Il a également modifié les dispositions des articles R. 211-4 (relatif à la compétence exclusive du tribunal de grande instance), R. 221-40 (relatif à la compétence en matière de demandes incidentes ou de moyens de défense) et R. 231-5 (relatif à la compétence matérielle des juridictions de proximité, dispositions elles-mêmes abrogées par le décret no 2017-683 du 28 avril 2017, tirant les conséquences de la suppression des juridictions de proximité et des juges de proximité) du Code de l’organisation judiciaire en tirant les conséquences de la suppression des actions possessoires.

 

Si les actions possessoires ont été abrogées, il n’en va pas de même du principe de la protection de la possession – ni d’ailleurs de son extension à la détention précaire (C. civ., art. 2278). La protection est maintenue et relève désormais d’actions en justice classiques (v. Cass. 3e civ., 24 sept. 2019, no 19-16.370, indiquant que la protection possessoire est désormais assurée dans le cadre d’actions en référé, les actions possessoires ayant été abrogées).
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Fiche no 6 Le droit de propriété
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Le droit de propriété tient une place particulière en droit français. La propriété apparaît en effet comme le droit autour duquel s’organise le droit des biens. Pour s’en convaincre, il n’est besoin que de se référer à l’intitulé des Livres II et III du Code civil. D’un point de vue plus substantiel, ce droit apparaît également comme le droit réel « souche », à partir duquel s’émancipent les droits réels démembrés, qu’ils soient nommés ou innommés. Absolu tant dans les prérogatives qu’il confère que dans sa portée, le droit de propriété apparaît néanmoins comme un droit de plus en plus encadré, que sa valeur constitutionnelle protège des atteintes les plus importantes.
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Le droit de propriété peut être présenté sous l’angle de sa définition (§ 1), puis de son régime juridique (§ 2).



§1 La définition du droit de propriété

Le droit de propriété se singularise tant par les prérogatives qu’il confère à son titulaire (I), que par les droits accessoires qui lui sont attachés (II).



I. Les prérogatives du propriétaire

Le droit de propriété confère trois prérogatives à son titulaire, lesquelles lui permettent de profiter de son bien de la manière la plus complète possible. Ces prérogatives sont successivement l’usus, le fructus et l’abusus.

 

La prérogative d’usus – ou droit d’usage – confère au titulaire du droit de propriété le droit d’utiliser le bien à sa guise – sous réserve néanmoins des lois et règlements (cf. infra). La prérogative d’usage est toutefois dans la dépendance de la nature des biens sur lesquels elle s’exerce. À ce titre, l’usage peut affecter la substance du bien selon des degrés variables. L’utilisation d’un bien peut l’éroder progressivement (s’il s’agit d’un bien de consommation) ou le faire disparaître (s’il s’agit d’un bien consomptible).

 

La prérogative de fructus - ou droit de jouissance – permet au propriétaire de percevoir les fruits du bien, qu’ils soient naturels (les fruits des végétaux, par exemple), industriels (les récoltes réalisées par l’homme, par exemple) et/ou civils (les loyers perçus par le propriétaire bailleur, par exemple) (C. civ., art. 583 et 584). Les fruits toutes catégories confondues se distinguent des produits, lesquels sont classiquement rattachés à la prérogative d’abusus (v. infra).


[image: image] Jurisprudence

La jurisprudence a pendant un temps rattaché l’exploitation de l’image des biens à la prérogative de jouissance du propriétaire (Cass. 1re civ., 10 mars 1999, no 96-18.699, arrêt Gondrée). Cette solution permettait de réserver au propriétaire le droit sur l’image de ses biens sauf pour lui à en autoriser l’utilisation par un tiers. L’Assemblée plénière de la Cour de cassation a ensuite modifié cette solution (Cass. ass. plén., 7 mai 2004, no 02-10.450). Écartant tout droit exclusif du propriétaire sur l’image de ses biens, la jurisprudence a néanmoins reconnu à ce dernier le droit d’être protégé en cas de trouble anormal. Aussi le propriétaire a-t-il le droit de s’opposer à l’exploitation de l’image de ses biens par un tiers, lorsque cette exploitation lui cause un trouble anormal.




La prérogative d’abusus – ou encore le droit de disposition - correspond au pouvoir conféré au propriétaire de disposer. Ce pouvoir se traduit pour le propriétaire par la possibilité qui lui est offerte de modifier la substance du bien (modification matérielle) ou la substance du droit de propriété (modification juridique). En ce sens, le pouvoir de disposer permet au propriétaire de démembrer son droit de propriété ou de le transférer.

 

Ces prérogatives ont pour particularité de s’exercer positivement, comme négativement. En d’autres termes, le non-exercice du droit d’usage, de jouissance et/ou de disposition n’est pas sanctionné. Cette conception particulière du droit de propriété explique notamment que ce droit soit insusceptible de prescription extinctive (V. infra).





II. Les accessoires du droit de propriété (immobilière)

Le bornage (A) et la clôture (B) sont deux droits conférés au propriétaire, accessoirement au droit de propriété.



A Le bornage

Le bornage est une opération qui permet d’identifier géographiquement l’assiette du droit de propriété. D’un point de vue technique, l’opération de bornage consiste « à fixer la ligne séparative de deux terrains non bâtis et à la marquer par des signes matériels appelés bornes » (in, G. Cornu, Vocabulaire juridique, PUF, 3e éd., 2002, v° Bornage). En ce sens, le bornage est sans conséquence sur le droit de propriété lui-même (v. Cass. 3e civ., 4 juill. 2019, no 18-13.553, rappelant que le bornage n’est pas translatif de propriété).
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L’article 646 du Code civil confère à tout propriétaire la faculté d’« obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contigües (…) »




Tout au plus faut-il que les fonds, appartenant à des propriétaires différents, fassent l’objet d’une propriété privée. Le bornage suppose également l’absence de délimitation antérieure des propriétés, quelle qu’en soit l’origine – qu’elle résulte d’un bornage antérieur ou d’éléments de la nature (v. not. Cass. 3e civ., 13 déc. 2018, no 17-31.270, dans lequel une action en bornage a été rejetée raison prise de ce que les parcelles concernées « étaient séparées par une limite non seulement naturelle, mais encore infranchissable sans moyens techniques appropriés »).

 

En tant qu’accessoire du droit de propriété, le droit au bornage est imprescriptible. Il peut résulter d’un accord entre les propriétaires (bornage amiable) ou, à défaut, être judiciaire (action réelle immobilière). En tout état de cause, il est réalisé aux frais communs des propriétaires concernés (C. civ., art. 646).





B La clôture

Le droit de se clore permet au propriétaire d’un fonds de fermer l’accès à son terrain en utilisant un dispositif matériel (un mur, par exemple).

 

Ce droit est prévu à l’article 647 du Code civil. Accessoire au droit de propriété, ce droit est imprescriptible. Il en partage également certaines limites.

 

Le droit de se clore est en effet limité à un double égard :

Tout d’abord, l’existence d’autres droits, telle que la servitude de passage instituée en cas de fonds enclavé, peut empêcher l’exercice du droit de se clore.

Ensuite, l’exercice de ce droit n’est pas sans contrepartie puisqu’il fait perdre à son auteur le droit dit de vaine pâture, et ce « en proportion du terrain qu’il y soustrait ».









§2 Le régime juridique du droit de propriété

Le régime juridique du droit de propriété peut être abordé sous l’angle de sa portée d’une part (I), et sous celui de sa protection d’autre part (II).



I. La portée du droit de propriété

La portée du droit de propriété peut être présentée de manière positive en examinant les caractères du droit de propriété (A), et de manière négative en étudiant les limites qui lui sont assignées (B).



A Les caractères du droit de propriété

Selon une présentation classique, le droit de propriété revêt trois caractères, lesquels participent de sa singularité. Le droit de propriété est un droit absolu (1), perpétuel (2) et exclusif (3).



1 Le caractère absolu
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Le droit de propriété est le droit « de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue (…) »




S’il est classique de rappeler que l’absolutisme du droit de propriété renvoie à différentes dimensions de ce droit (historique, philosophique, technique, etc.), il l’est tout autant de retenir que ce caractère permet au propriétaire d’exercer ses prérogatives comme il le souhaite, sous la réserve des lois et règlements.





2 Le caractère perpétuel

Le droit de propriété est un droit réel perpétuel. Ce caractère revêt au moins trois significations.

 

1° Tout d’abord le droit de propriété n’est en principe ni viager, ni temporaire.

2° Ensuite le droit de propriété est susceptible d’exister tant que son objet existe. En d’autres termes, à défaut d’abandon, le droit de propriété ne se perd que lorsque son assiette disparaît (v. pour une application récente : Cass. 1er civ., 5 févr. 2020, no 19-11.864, extinction du droit de propriété sur les végétaux constituant une haie, à la suite de son arrachage). La disparition semble d’ailleurs devoir être comprise de manière stricte. La jurisprudence a en effet retenu dans l’affaire Étang Napoléon (Cass. ass. plén., 23 juin 1972, no 70-12.960) que la disparition temporaire de la chose n’emporte pas nécessairement disparition définitive du droit de propriété.


[image: image] Jurisprudence

Dans cette affaire, une société avait acquis un plan d’eau, l’Étang Napoléon. À la suite d’une tempête, l’étang a été réuni à la mer. Soixante-dix ans plus tard, l’étang a été reconstitué sous l’action – une nouvelle fois – de la nature. La société a alors revendiqué la propriété de l’étang reconstitué. L’Assemblée plénière de la Cour de cassation censure l’arrêt rendu par la Cour d’appel de Montpellier qui avait rejeté l’action en revendication. La censure est notamment prononcée au visa de l’article 544 du Code civil et du principe selon lequel « Le propriétaire qui a été privé de ses droits par la perte de son immeuble sous le seul effet des forces de la nature, se trouve réintégré dans sa propriété lorsque, de la même manière, l’obstacle qui l’en avait privé a disparu ».




3° Enfin le droit de propriété est perpétuel, car il ne s’éteint pas par non-usage même prolongé. En d’autres termes, ce droit est insusceptible de prescription extinctive. À l’origine consacrée par la jurisprudence en matière immobilière comme mobilière, cette solution est aujourd’hui inscrite à l’article 2227 in limine du Code civil, sans qu’il ne soit fait de distinction selon la nature des biens en cause.

 

L’imprescriptibilité du droit de propriété a, par contrecoup, justifié celle de l’action en revendication. D’origine prétorienne, cette solution a été appliquée tant en matière immobilière (Cass. Req., 12 juill. 1905, Delle Le Cohu, in, H. Capitant, F. Terré, Y. Lequette, Les grands arrêts de la jurisprudence civile – Tome 1 – Introduction – Personnes – Famille – Biens – Régimes matrimoniaux – Successions, Dalloz, 13e éd., 2015, no 68) que mobilière (Cass. 1re civ., 2 juin 1993, no 90-21.982, 91-10.429, 91-10.971 et 91-12.013, Bull. civ. III, no 197).

 

Depuis la réforme de la prescription en matière civile opérée par la loi no 2008-561 du 17 juin 2008, la solution a pu paraître incertaine, car notamment les dispositions nouvelles consacrent l’imprescriptibilité du droit de propriété sans faire mention de celle de l’action en revendication. La jurisprudence a néanmoins dissipé cette incertitude en réaffirmant à au moins deux reprises l’imprescriptibilité de l’action en revendication (v. en matière immobilière, Cass. 3e civ., 1er juill. 2014, no 12-21.485. V. en matière mobilière, Cass. 1re civ., 6 juin 2018, no 17-16.091).





3 Le caractère exclusif

Le droit de propriété est un droit exclusif en ce sens que le propriétaire peut exercer ses prérogatives sur le bien en excluant les tiers.

 

Les atteintes portées au monopole du propriétaire par les tiers sont sanctionnées fermement. Cette fermeté est particulièrement évidente à l’égard des empiètements.

 

L’empiètement peut être défini comme « le fait d’occuper sans droit une partie d’un immeuble contigu » (in, G. Cornu, Vocabulaire juridique, PUF, 3e éd., 2002, v° Empiètement).

 

Les empiètements sont sanctionnés de manière large, soit :


	quelle que soit la nature de l’empiètement (matériel ou végétal) ;


	quelle que soit sa manifestation (empiètement en sous-sol, au sol ou en volume) ;


	quelle que soit sa mesure (Cass. 3e civ., 20 mars 2002, Bull. civ. III, no 71) ;


	que l’auteur de l’empiètement soit de bonne ou mauvaise foi (Cass. 3e civ., 30 oct. 2013, no 12-22.169) ;


	que l’empiètement cause ou non un préjudice au propriétaire victime ;


	que l’auteur de l’empiètement soit le propriétaire actuel du bien à l’origine de l’empiètement ou pas (Cass. 3e civ., 6 sept. 2018, no 17-18.145, concernant l’empiètement réalisé par une haie et une clôture).
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Par ailleurs, la jurisprudence retient que la protection du droit de propriété contre les empiètements ne peut dégénérer en abus (Cass. 3e civ., 7 nov. 2000, Bull. civ. III, no 226) ou en faute (v. Cass. 3e civ., 21 déc. 2017, no 16-25.406). Cette jurisprudence a d’ailleurs fait l’objet d’une question prioritaire de constitutionnalité (Cass. 3e civ., 11 févr. 2016, no 15-21.949 QPC), laquelle n’a pas été transmise, car la disposition n’était en l’espèce pas applicable au litige. La jurisprudence retient enfin que le droit de servitude n’emporte pas le droit d’empiéter sur le terrain d’autrui (Cass. 3e civ., 27 juin 2001, no 98-15.216).




L’empiètement est sanctionné sur le fondement de l’article 545 du Code civil.
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« Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité. »




Pour cette raison, la sanction prononcée est une sanction en nature, consistant dans la suppression de l’empiètement (démolition, arrachage, etc.) et non dans l’acquisition de l’empiètement par voie d’accession (C. civ., art. 555). L’objectif est en effet de rétablir la victime de l’empiètement dans son droit de propriété. Conséquemment, le bien à l’origine de l’empiètement doit lui-même être rétabli dans ses limites.

 

La sanction de l’empiètement peut apparaître disproportionnée lorsqu’elle aboutit à la démolition d’une construction dans son entier alors que l’empiètement est minime (quelques centimètres). La question s’est alors posée de savoir si la sanction de l’empiètement pouvait être modulée en fonction des circonstances (la mesure de l’empiètement, du préjudice subi (ou non) par la victime, les conséquences de la démolition de l’empiètement, la bonne ou mauvaise foi de l’auteur de l’empiètement, etc.).
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La Cour de cassation n’y semble pas favorable puisqu’elle refuse tout contrôle de proportionnalité de la sanction de l’empiètement et s’en tient à la sanction de la suppression de l’empiètement (Cass. 3e civ., 10 nov. 2016, no 15-19.561). En revanche, la suppression de la seule partie empiétant - sans qu’il ne soit besoin de détruire l’ensemble du bien à l’origine de l’empiètement - paraît être une sanction suffisante dès lors qu’elle est envisageable (Cass. 3e civ., 10 nov. 2016, no 15-25113, concernant un empiètement de 0,04 m2). Dans un arrêt rendu le 21 décembre 2017 (no 16-25.406) la troisième Chambre civile de la Cour de cassation franchit un pas supplémentaire dans la protection du droit de propriété contre les empiètements, puisqu’elle rattache la sanction de l’empiètement au droit au respect des biens de la victime refusant à l’auteur de l’empiètement la protection offerte par l’article 1re du Protocole additionnel no 1 à la Convention européenne des droits de l’homme. Au-delà, cet arrêt semble marquer un déplacement du contentieux relatif à la sanction des empiètements sur le terrain des droits fondamentaux (v. not. Cass. 3e civ., 17 mai 2018, no 16-15.792).
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L’arrêt rendu le 19 décembre 2019 (no 18-25.113) par la 3e chambre civile de la Cour de cassation marque un infléchissement de sa position classique en matière d’empiètement. Était en cause un empiètement réalisé par une maison d’habitation et une haie. Sans surprise, les juges du fond ont ordonné la démolition de la construction ainsi que de la haie, après avoir constaté la réalité de l’empiètement. Or, semblant revenir sur sa jurisprudence antérieure, la 3e chambre civile de la Cour de cassation censure l’arrêt des juges du fond au visa de l’article 8 de la Conv. EDH et au motif que les juges du fond auraient dû rechercher « si la mesure de démolition n’était pas disproportionnée au regard du droit au respect du domicile de Mme L… et de M. P…. ».
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Il est également à noter que la jurisprudence a pu de manière exceptionnelle admettre le maintien d’un empiètement réalisé par une corniche en considérant qu’une servitude de surplomb avait été acquise par prescription acquisitive (Cass. 3e civ., 12 mars 2008, no 07-10.164). Cette solution demeure exceptionnelle, car elle semble en partie fondée sur des considérations liées à l’architecture particulière du bien.




En dernier lieu, il convient de noter que l’empiètement est également constitutif d’une faute civile. À ce titre, il permet d’engager la responsabilité civile de son auteur lorsqu’il cause un préjudice.
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L’atteinte portée au droit de propriété est également sévèrement sanctionnée lorsqu’elle consiste en une occupation sans titre d’un bien immobilier. Dans un arrêt rendu le 4 juillet 2019, la 3e chambre civile de la Cour de cassation a en effet retenu que « l’expulsion étant la seule mesure de nature à permettre au propriétaire de recouvrer la plénitude de son droit sur le bien occupé illicitement, l’ingérence qui en résulte dans le droit au respect du domicile de l’occupant, protégé par l’article 8 de la Conv. EDH, ne saurait être disproportionnée eu égard à la gravité de l’atteinte portée au droit de propriété ». Ainsi se fondant sur le caractère absolu du droit de propriété, la 3e chambre civile de la Cour de cassation retient que « toute occupation sans droit ni titre du bien d’autrui constitue un trouble manifestement illicite permettant aux propriétaires d’obtenir en référé l’expulsion des occupants ».










B Les limites

Malgré son absolutisme, le droit de propriété connaît un certain nombre de limites, que celles-ci aient été prévues par les rédacteurs du Code civil ou qu’elles aient été consacrées par la jurisprudence.



1 Les restrictions originaires assignées à la propriété

Des restrictions au droit de propriété sont expressément prévues par les Rédacteurs du Code civil dès 1804. Ces restrictions sont mentionnées à l’article 544 du Code civil. Il est d’ailleurs à noter qu’elles ne sont pas identifiées en elles-mêmes, l’article 544 du Code civil indiquant simplement leurs sources.

 

L’exercice du droit de propriété se conçoit dans un cadre fixé par les lois et règlements. Ce faisant, le législateur peut mettre en place les restrictions qui s’imposent par exemple, pour des raisons d’intérêt général.

 

Or, il est désormais classique de constater l’accroissement des normes limitant le droit de propriété de manière plus ou moins rigoureuse, affectant tout ou partie des prérogatives du propriétaire ou, tout ou partie des caractères du droit de propriété.

 

Le statut particulier du droit de propriété – droit dont la valeur constitutionnelle est aujourd’hui reconnue sur le fondement des articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 – impose néanmoins des limites aux restrictions qui lui sont apportées. Celles-ci doivent en effet poursuivre un objectif d’intérêt général et être proportionnées à cet objectif.
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Dans un arrêt rendu le 3 avril 2019 (no 18-11.247), la chambre commerciale de la Cour de cassation a retenu à l’occasion d’un contentieux relatif au dispositif mis en place par l’article L. 624-9 du Code de commerce que « ne constitue pas, en conséquence, une charge excessive pour le propriétaire l’obligation de se plier à la discipline collective générale inhérente à toute procédure de sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaires, en faisant connaître sa position quant au sort de son bien, dans les conditions prévues par la loi et en jouissance des garanties procédurales qu’elle lui assure quant à la possibilité d’agir en revendication dans un délai de forclusion de courte durée mais qui ne court pas contre celui qui est dans l’impossibilité d’agir ». L’arrêt a été rendu au visa de l’article 1er du premier Protocole additionnel à la Conv. EDH et de l’article L. 624-9 du Code de commerce.








2 Les restrictions supplémentaires assignées au droit de propriété

La jurisprudence a complété l’encadrement du droit de propriété en consacrant deux limites supplémentaires à son exercice : l’abus de droit tout d’abord (a), les troubles anormaux de voisinage, ensuite (b).


a) L’abus de droit de propriété

Applicable dans les relations entre propriétaires, l’abus de droit de propriété est caractérisé lorsqu’un propriétaire utilise son droit de propriété pour nuire à autre propriétaire. Dans un arrêt célèbre, l’arrêt Clément-Bayard (Cass. req., 3 août 1915, in, H. Capitant, F. Terré, Y. Lequette, Les grands arrêts de la jurisprudence civile – Tome 1 – Introduction – Personnes – Famille – Biens – Régimes matrimoniaux – Successions, Dalloz, 13e éd., 2015, no 69), la Chambre des requêtes a précisé les critères de caractérisation de l’abus de droit de propriété. L’abus de droit de propriété est constitué de deux éléments : l’exercice (visant une activité comme un refus) dommageable du droit de propriété pour la victime et l’inutilité (ou, à tout le moins l’absence de légitimité) de cet exercice pour son titulaire.
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En ce sens, la jurisprudence a pu récemment retenir que le refus opposé par un propriétaire d’autoriser l’installation sur sa propriété d’un échafaudage permettant la réalisation de travaux de toiture du pavillon d’un propriétaire voisin peut être constitutif d’un abus (Cass. 3e civ., 15 févr. 2012, no 10-22.899).




La sanction de l’abus de droit de propriété est fondée sur la responsabilité civile extracontractuelle. Elle suppose donc en sus du fait générateur de responsabilité (ici l’abus de droit), la caractérisation d’un préjudice et d’un lien de causalité entre le dommage et le fait générateur. Dès lors que ces conditions sont réunies, la victime peut obtenir réparation de son préjudice, celle-ci pouvant être prononcée en nature (par exemple, la démolition de l’ouvrage dommageable) comme par équivalent (l’octroi de dommages et intérêts).




b) Les troubles anormaux de voisinage

Sans être constitutif d’un abus de droit, voire d’une faute civile, l’exercice du droit de propriété peut être préjudiciable pour les tiers. Les victimes sont alors protégées sur le fondement de la théorie des troubles anormaux de voisinage.

 

À l’origine, cette sanction est fondée tant sur le droit de propriété que sur la responsabilité civile extracontractuelle – ce double ancrage étant manifesté par le visa de l’article 544 et l’ancien article 1382 du Code civil. Progressivement, la jurisprudence a également fait référence au principe selon lequel nul ne doit causer à autrui de troubles anormaux de voisinage (Cass. 3e civ., 4 févr. 1971, in, H. Capitant, F. Terré, Y. Lequette, Les grands arrêts de la jurisprudence civile – Tome 1 – Introduction – Personnes – Famille – Biens – Régimes matrimoniaux – Successions, Dalloz, 13e éd., 2015, no 81-82), afin de permettre l’émancipation de cette théorie. Aujourd’hui, la sanction des troubles anormaux de voisinage est fondée sur un régime de responsabilité spécial qui n’impose pas la preuve d’une intention de nuire, et plus largement d’une faute civile de l’auteur du trouble. Récemment (Cass. 3e civ., 16 janv. 2020, no 16-24.352), la 3e chambre civile de la Cour de cassation a fixé la nature de l’action fondée sur un trouble anormal de voisinage, d’une part en excluant la qualification d’action réelle immobilière et, d’autre part, en retenant celle d’action en responsabilité extra-contractuelle. De cette qualification, la Cour de cassation a pu déduire le délai de prescription applicable.


[image: image] Les difficultés liées à l’ancrage théorique de la théorie des troubles anormaux de voisinage se retrouvent dans les propositions de réforme de la responsabilité civile comme du droit des biens. Chacune de ces propositions comprend en effet des dispositions relatives à la théorie des troubles anormaux de voisinage. La proposition de réforme du droit des biens, élaborée par un groupe de travail placé sous la présidence du Professeur H. Perinet-Marquet et sous l’égide de l’Association Henri Capitant, comprend en effet un titre V entièrement consacré aux relations de voisinage dont le Chapitre I est dédié aux troubles de voisinage (art. 629 et 630. – « Proposition de réforme du livre II du Code civil relatif aux biens », http://www.henricapitant.org/storage/app/media/pdfs/travaux/Avant-projet_de_reforme_du_droit_des_biens_19_11_08.pdf).

Le projet de réforme de la responsabilité civile présenté le 13 mars 2017 consacre également la théorie des troubles anormaux de voisinage au titre de la responsabilité civile extracontractuelle. Les troubles anormaux de voisinage y sont saisis comme des faits générateurs propres à la responsabilité extracontractuelle. À ce titre, l’article 1244 du projet de réforme prévoit que « Le propriétaire, le locataire, le bénéficiaire d’un titre ayant pour objet principal de l’autoriser à occuper ou à exploiter un fonds, le maître d’ouvrage ou celui qui en exerce les pouvoirs, qui provoque un trouble excédant les inconvénients normaux de voisinage, répond de plein droit du dommage résultant de ce trouble.

Lorsqu’une activité dommageable a été autorisée par voie administrative, le juge peut cependant accorder des dommages et intérêts ou ordonner les mesures raisonnables permettant de faire cesser le trouble. »

(in, Projet de réforme de la responsabilité civile – Mars 2017, http://www.justice.gouv.fr/publication/Projet_de_reforme_de_la_responsabilite_civile_13032017.pdf).




La mise en œuvre de la responsabilité civile extracontractuelle de l’auteur d’un trouble anormal de voisinage suppose deux choses : la situation litigieuse doit d’une part relever du champ d’application de la théorie des troubles anormaux de voisinage et d’autre part, remplir certaines conditions.

S’agissant du domaine d’application, la théorie des troubles anormaux de voisinage suppose l’existence d’une relation de voisinage. Cette relation peut se définir du point de vue spatial et personnel.

Du point de vue spatial, le voisinage est compris largement. Les fonds peuvent être voisins sans être contigus.

 

Du point de vue personnel, le cercle des voisins est large, tant du point de vue des victimes que des auteurs du trouble. Il peut en effet s’agir d’occupants du fonds, avec ou sans titre (un locataire comme un possesseur, par exemple). Le voisin peut résider effectivement sur le fonds ou être simplement lié à ce fonds par un titre de propriété. Le voisin, s’il doit demeurer suffisamment longtemps pour subir ou causer le trouble, n’a pas à être voisin à titre permanent. Il peut n’être voisin que pour une durée limitée.
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C’est en ce sens que la troisième Chambre civile de la Cour de cassation semble se prononcer dans un arrêt rendu le 8 novembre 2018 (no 17-24.333). Dans cet arrêt, la Cour de cassation retient qu’en « application du principe selon lequel nul ne doit causer à autrui un trouble anormal de voisinage, l’entrepreneur, y compris de travaux publics, est responsable de plein droit pour avoir exercé une activité en relation directe avec le trouble anormal causé, nonobstant le fait que l’origine du dommage, causé par un véhicule, soit située sur le domaine public ».




La victime du trouble est celle qui ressent le dommage soit personnellement, soit par le truchement de son bien – propriétaire du bien supportant le trouble, mais sans occuper le fonds (Cass. 3e civ., 3 mars 2016, no 14-14.534). Dans le même ordre d’idée, la demande de réparation peut être adressée à l’auteur du trouble ou au propriétaire du bien d’où provient le trouble.

 

Le trouble pris en compte est un trouble anormal, en ce sens qu’il excède les inconvénients normaux de voisinage. Le trouble anormal peut consister en une nuisance d’ores et déjà réalisée comme en un risque de nuisance (Cass. 2e civ., 10 juin 2004, no 03-10.434, relatif au risque de projection de balles de golf). Le trouble anormal a même pu être constitué en présence d’une crainte générée par le risque d’être exposé à des ondes d’antennes relais dont la nocivité était incertaine (v. not. CA Versailles, 4 févr. 2009). Il convient néanmoins de souligner que, pour ce dernier trouble, l’application de la théorie des troubles anormaux de voisinage a été limitée notamment par plusieurs décisions rendues par le tribunal des conflits le 14 mai 2012.
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Dans ces décisions, le tribunal des conflits retient notamment que « le juge judiciaire reste compétent, sous réserve d’une éventuelle question préjudicielle, pour connaître des litiges opposant un opérateur de communications électroniques à des usagers ou à des tiers, d’une part, aux fins d’indemnisation des dommages causés par l’implantation ou le fonctionnement d’une station radioélectrique qui n’a pas le caractère d’un ouvrage public, d’autre part, aux fins de faire cesser les troubles anormaux de voisinage liés à une implantation irrégulière ou un fonctionnement non conforme aux prescriptions administratives ou à la preuve de nuisances et inconvénients anormaux autres que ceux afférents à la protection de la santé publique et aux brouillages préjudiciables » (T. confl., 14 mai 2012, no 3844, no 3848, no 3850 et no 3852).




Le trouble peut être de nature variée (visuelle, sonore, olfactive). Au-delà, pour caractériser un trouble excédant les inconvénients normaux de voisinage, le trouble anormal doit revêtir une certaine intensité (durée et/ou ampleur). L’anormalité du trouble est confiée à l’appréciation souveraine des juges du fond, lesquels privilégient une appréciation in concreto. Dans ce cadre, ils prennent en compte le contexte dans lequel le trouble s’inscrit (les circonstances de lieux et de temps) ainsi que la situation de la victime.

 

Dès lors que les conditions de mise en œuvre de la responsabilité civile extracontractuelle sont remplies, la victime du trouble peut obtenir réparation de son préjudice. La mesure de réparation peut être ordonnée en nature (travaux réduisant ou faisant cesser le trouble) et/ou par équivalent (octroi de dommages et intérêts). Les activités soumises à autorisation sont en revanche soumises à un régime de sanction qui revêt certaines particularités, en raison de la séparation des autorités administratives et judiciaires.
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Dans un arrêt récent, la deuxième Chambre civile de la Cour de cassation a eu l’occasion de se prononcer sur la question du délai de prescription applicable à l’action fondée sur un trouble anormal de voisinage. Pour cela, la Cour de cassation s’est fondée sur la nature de cette action, en retenant qu’il s’agissait d’une action en responsabilité extracontractuelle et non d’une action réelle immobilière. Le délai de prescription applicable devait donc être le délai de prescription de 10 ans, prévu à l’ancien article 2270-1 du Code civil, en matière d’actions en responsabilité extracontractuelle. En d’autres termes, l’action fondée sur un trouble anormal de voisinage devrait aujourd’hui être soumise au délai de prescription quinquennal de l’article 2224 du Code civil, à défaut de dispositions spéciales (Cass. 2e civ., 13 sept. 2018, no 17-22.474.- v. égal. Cass. 3e civ., 5 févr. 2014, no 13-10.816).




La théorie des troubles anormaux de voisinage peut être écartée en application de la théorie de la préoccupation. L’éviction de la sanction de l’exercice excessif du droit de propriété se fonde sur le fait que le trouble anormal est antérieur à la date d’installation du voisin victime.


[image: image] (CCH, art. L. 112-16)

« Les dommages causés aux occupants d’un bâtiment par des nuisances dues à des activités agricoles, industrielles, artisanales, commerciales ou aéronautiques, n’entraînent pas droit à réparation lorsque le permis de construire afférent au bâtiment exposé à ces nuisances a été demandé ou l’acte authentique constatant l’aliénation ou la prise de bail établi postérieurement à l’existence des activités les occasionnant dès lors que ces activités s’exercent en conformité avec les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur et qu’elles se sont poursuivies dans les mêmes conditions. »




Pour que la théorie de la préoccupation puisse tenir en échec la responsabilité extracontractuelle pour trouble anormal de voisinage, plusieurs conditions cumulatives doivent être réunies, lesquelles sont appréciées strictement : les dommages doivent résulter des activités énumérées dans le texte (activités agricoles, industrielles, artisanales, commerciales ou aéronautiques), l’activité doit être antérieure à l’installation du voisin, l’activité doit s’exercer conformément aux dispositions législatives ou règlementaires en vigueur et l’activité doit s’être poursuivie dans les mêmes conditions (sans aggravation du trouble).











II. La protection du droit de propriété

Les atteintes portées au droit de propriété par les tiers peuvent être sanctionnées dans le cadre d’une action particulière qu’est l’action en revendication. Cette action est définie comme « l’action en justice par laquelle on fait établir le droit de propriété qu’on a sur un bien, en gén. pour le reprendre d’entre les mains d’un tiers détenteur » (in, G. Cornu, Vocabulaire juridique, PUF, 3e éd., 2002, v° Revendication 1). Si elle aboutit, cette action permet donc deux choses : d’une part, elle reconnaît le droit de propriété du revendiquant et d’autre part, elle fonde la sanction de la violation de ce droit. Les liens que cette action entretient avec le droit de propriété expliquent qu’elle soit imprescriptible (V. supra).



A Les conditions de l’action en revendication

Le succès de cette action suppose deux choses.

 

Tout d’abord, le revendiquant doit faire la preuve de son droit de propriété en application du droit commun de la preuve (C. civ., art. 1353). Pour cela, il peut utiliser plusieurs moyens, la preuve de la propriété étant libre. Le revendiquant peut tout d’abord invoquer la prescription acquisitive acquise, s’il en bénéficie. Il peut également se prévaloir d’un titre de propriété. Encore que le moyen soit plus fragile sur le plan probatoire, le revendiquant peut se prévaloir de la possession du bien objet de la revendication. Enfin à défaut de ces éléments, il peut invoquer des faits rendant son droit de propriété vraisemblable.
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Ensuite, le défendeur contre qui est dirigée l’action en revendication ne doit pas disposer d’une preuve rendant son droit plus vraisemblable.





B L’effet de l’action en revendication

Lorsque le revendiquant parvient à établir son droit de propriété sur un bien, il peut obtenir sa restitution. La restitution peut s’accompagner de l’établissement et du règlement de créances réciproques. Pour cela, les créances sont inscrites dans un compte. Le solde de ce compte peut faire apparaître un créancier et un débiteur. Il est à noter que lorsque le possesseur est créancier, il bénéficie d’une garantie de paiement. Il peut en effet retenir le bien à restituer, et ce jusqu’au paiement réalisé par le revendiquant (C. civ., art. 2286, 3°).
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Fiche no 7 Les modes d’acquisition de la propriété




[image: image] L’ESSENTIEL

Le Code civil consacre un livre III aux Différentes manières dont on acquiert la propriété. Les articles 711 et 712 du Code civil présentent deux catégories de modes d’acquisition de la propriété que sont les modes d’acquisition originaires de la propriété (lesquels modes créent le droit de propriété) d’une part, et les modes d’acquisition dérivés de la propriété (lesquels sont fondés sur un transfert du droit de propriété) d’autre part.
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Dans un arrêt rendu le 12 novembre 2020 (no 19-23.160), la 3e chambre civile de la Cour de cassation s’est prononcée sur la portée d’une stipulation pour autrui relative à la propriété de parcelles. Cet arrêt a été l’occasion pour la haute juridiction de consacrer la possibilité de transférer un droit réel (de propriété) au bénéficiaire de la stipulation pour autrui.




Les modes d’acquisition originaires de la propriété sont particuliers au droit des biens. L’article 712 du Code civil en identifie deux que sont l’accession et la prescription (acquisitive). Il convient d’ajouter à cette liste un troisième mode d’acquisition de la propriété qu’est l’occupation.
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§1 L’occupation

L’occupation est un mode d’acquisition originaire de la propriété. Son effet acquisitif suppose la réunion de deux conditions : l’occupant doit se saisir de la chose et être animé, dans cette action, par l’intention de devenir propriétaire de celle-ci. Le chasseur qui a simplement blessé un animal sauvage à l’occasion d’une partie de chasse doit s’en saisir avec l’intention d’en être propriétaire pour que le droit de propriété soit créé.

 

Ce mode d’acquisition dispose d’un champ d’application limité. Il ne s’applique en effet qu’aux choses corporelles non appropriées (V. Fiche no 1), à l’exclusion des immeubles vacants (C. civ., art. 713) et des successions vacantes ou en déshérence (C. civ., art. 539) dont la propriété est transmise à l’État. Sont également écartées du champ d’application de l’occupation, les res communis.

 

Les trésors occupent une place particulière au sein des biens acquis par voie d’occupation. Ces biens se singularisent. Il s’agit en effet de biens sur lesquels personne ne peut justifier de propriété et non, à proprement parler, de biens non appropriés.


[image: image] (C. civ., art. 716, al. 2)

L’article 716, alinéa 2, du Code civil définit le trésor comme « (…) toute chose cachée ou enfouie sur laquelle personne ne peut justifier sa propriété, et qui est découverte par le pur effet du hasard. »




La qualification juridique de trésor suppose donc la réunion de plusieurs conditions :


	le bien doit être un bien meuble corporel ;


	le bien doit être distinct de l’endroit où il se trouve caché ou enfoui ;


	le bien doit être caché ou enfoui ;


	personne ne doit pouvoir justifier d’une propriété sur le bien trouvé ;


	le bien doit être trouvé par le pur effet du hasard.




Ces conditions sont cumulatives. Le défaut d’une seule suffit à exclure la qualification de trésor.
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Dans un arrêt rendu le 5 juillet 2017 (no 16-19.340), la première Chambre civile de la Cour de cassation a ainsi rejeté la qualification de trésor concernant une œuvre authentique dissimulée sous la peinture d’un tableau réalisé sur bois. L’œuvre a été considérée comme étant indissociable de son support matériel (le bois). Sa propriété a donc été jugée établie au profit du seul acquéreur du tableau et non à l’antiquaire ayant conseillé à ce dernier de consulter un restaurateur d’art.




L’acquisition de la propriété du trésor est spécialement régie par les dispositions de l’article 716, alinéa 1er, du Code civil. Le trésor devient en principe la propriété de son inventeur, sauf à ce que ce dernier ne soit pas le propriétaire du fonds dans lequel le trésor a été découvert. Dans ce dernier cas, la propriété du trésor est en principe partagée entre l’inventeur et le propriétaire. En tout état de cause, ces règles d’attribution de la propriété du trésor doivent être conciliées avec des règles spéciales visant à protéger certaines découvertes. L’on pense par exemple aux découvertes archéologiques (v., par exemple, C. patr., art. L. 541-1 et L. 541-4).





§2 L’accession

L’accession est une mode d’acquisition originaire de la propriété. À la différence de l’occupation, ce mode d’acquisition est défini dans le Code civil.


[image: image] (C. civ., art. 546)

L’article 546 du Code civil dispose à cet effet que « La propriété d’une chose soit mobilière, soit immobilière, donne droit sur tout ce qu’elle produit, et sur ce qui s’y unit accessoirement soit naturellement, soit artificiellement.

Ce droit s’appelle « droit d’accession ». »




L’acquisition par voie d’accession permet au propriétaire d’un bien d’acquérir automatiquement et immédiatement ce qui est produit par le bien ou s’y unit.

 

L’article 546 du Code civil distingue deux catégories d’accession en fonction de leur objet.

 

La première catégorie correspond à l’accession par production (C. civ., art. 547 à 550). Elle désigne l’acquisition par le propriétaire d’un bien des fruits que ce bien génère. En raison de son objet, ce mode d’acquisition est souvent relié au droit de jouissance reconnu au propriétaire.

 

La seconde catégorie est l’accession par incorporation. Elle porte sur ce qui s’ajoute au bien (C. civ., art. 551 à 577). Concrètement, ce mode d’acquisition permet au propriétaire d’un bien de devenir automatiquement propriétaire des choses qui s’y unissent. Le Code civil distingue ici selon la nature des biens. L’union de deux biens meubles donne lieu à une accession mobilière, là où l’union d’un bien meuble à un bien immeuble donne lieu à une accession immobilière.



I. L’accession mobilière

L’accession mobilière désigne le mécanisme qui permet au propriétaire d’un bien meuble – considéré comme principal – de devenir propriétaire du bien meuble qui s’y unit ou s’y incorpore. En contrepartie de cette acquisition, le propriétaire qui bénéficie de l’acquisition par voie d’accession doit indemniser le propriétaire du bien meuble accessoire.

 

Les articles 566 à 577 du Code civil distinguent trois hypothèses d’accession mobilière que sont l’accession par adjonction, l’accession par spécification et l’accession par mélange. Pour chacune de ces hypothèses sont prévues des dispositions spécifiques de détermination du bien accessoire, d’attribution de sa propriété et/ou d’indemnisation du propriétaire privé de son bien. Il convient toutefois d’indiquer que le droit d’accession mobilière « est entièrement subordonné aux principes de l’équité naturelle » et que les règles des articles 566 et suivants doivent servir « d’exemple au juge pour se déterminer dans les cas non prévus, suivant les circonstances particulières » (C. civ., art. 565).

 

En pratique, l’accession mobilière est un mode d’acquisition de la propriété peu appliqué. Ce mode d’acquisition est tout d’abord concurrencé par l’effet acquisitif attaché à la règle formulée à l’article 2276, alinéa 1er, du Code civil. Ensuite, l’attribution de la propriété du bien meuble uni ou incorporé à un autre bien meuble est souvent réglée par contrat.





II. L’accession immobilière

L’accession immobilière permet au propriétaire d’un fonds d’acquérir la propriété de ce qui s’y unit ou s’y incorpore. Selon la source de l’union ou l’incorporation, l’accession immobilière est régie par des dispositions différentes. Lorsque l’union ou l’incorporation résulte de l’activité humaine, l’accession immobilière est dite artificielle. Lorsqu’elle résulte de l’action de la nature, l’accession immobilière est dite naturelle.



A L’accession immobilière artificielle

L’accession immobilière artificielle permet au propriétaire d’un fonds de devenir propriétaire de ce qui s’y unit ou s’y incorpore par l’effet de l’activité humaine, qu’il s’agisse de plantations, de constructions ou d’ouvrages réalisés sur son fonds. Cette acquisition, en principe réalisée de plein droit, ne suscite pas de difficulté lorsque les matériaux utilisés appartiennent au propriétaire du fonds et lorsque les plantations, constructions et ouvrages sont le fruit de son activité. L’article 553 du Code civil pose d’ailleurs deux présomptions en ce sens. Il en va autrement lorsque renversant ces présomptions, il est établi soit que les matériaux appartenaient à autrui, soit que les plantations, constructions ou ouvrages sont le fruit de l’activité d’autrui. L’accession réalise alors une sorte « d’expropriation » du propriétaire des matériaux ou de l’auteur des plantations, constructions et ouvrages. Pour résoudre cette difficulté, le Code civil prévoit des règles d’indemnisation (C. civ. art. 554 et 555), lesquelles sont distinctes selon l’objet de l’accession.



1 La construction, la plantation ou l’ouvrage est réalisé avec les matériaux d’autrui

Dans cette hypothèse, le propriétaire du fonds doit payer la valeur estimée de ces matériaux à la date du paiement (C. civ., art. 554), en contrepartie de l’acquisition réalisée par voie d’accession. Il peut également devoir des dommages et intérêts.





2 La construction, la plantation ou l’ouvrage est intégralement réalisé sur le terrain d’autrui

Les modalités d’acquisition de la propriété des plantations, constructions et ouvrages ainsi que les règles d’indemnisation du planteur ou du constructeur diffèrent selon que le planteur ou le constructeur est de bonne ou de mauvaise foi.


[image: image] (C. civ., art. 555, al. 3)

Si le constructeur ou le planteur est de bonne foi, il peut obtenir remboursement « soit une somme égale à celle dont le fonds a augmenté de valeur, soit le coût des matériaux et le prix de la main-d’œuvre estimés à la date du remboursement, compte tenu de l’état dans lequel se trouvent lesdites constructions, plantations et ouvrages. »




En revanche, la suppression de la plantation, de la construction ou de l’ouvrage ne peut lui être imposée (C. civ., art. 555, al. 4).

Si le constructeur ou le planteur est de mauvaise foi, le propriétaire a le choix entre conserver les biens ou en demander la destruction. Dans la première hypothèse, le propriétaire du fonds doit paiement selon les modalités prévues à l’article 555, alinéa 3, du Code civil. Dans la seconde hypothèse, l’enlèvement des biens est réalisé aux frais du planteur ou du constructeur (C. civ., art. 555, al. 2), sans que ce dernier ne puisse en être indemnisé. Le planteur ou le constructeur peut également devoir des dommages et intérêts venant en réparation du préjudice subi par le propriétaire du fonds.

 

Les dispositions de l’article 555 du Code civil ont un domaine d’application restreint à deux points de vue.

 

D’un point de vue matériel, l’article 555 du Code civil ne s’applique qu’aux constructions, plantations et ouvrages nouveaux. Ceux-ci doivent également être entièrement réalisés sur le terrain d’autrui (v. Cass. 3e civ., 20 juin 2019 no 18-13.242). Sont donc exclus du domaine d’application de l’article 555 du Code civil d’une part les modifications apportées à des biens existants (relevant de la théorie des impenses) et d’autre part, les empiètements (relevant de l’article 545 du Code civil).

 

Du point de vue personnel, l’article 555 du Code civil suppose l’existence de deux droits de propriété distincts au moins théoriquement, l’un s’exerçant sur le fonds et l’autre sur les plantations, constructions ou ouvrages. Pour cette raison, l’article 555 du Code civil s’applique entre un bailleur et son locataire, encore que l’acquisition de la propriété soit reportée au terme du bail. En revanche, elle est exclue par exemple entre copropriétaires ou entre indivisaires.







B L’accession immobilière naturelle

La propriété immobilière peut être augmentée par l’effet de l’action de la nature. Les articles 556 à 563 du Code civil organisent l’acquisition de la propriété des augmentations de terrain liées à l’action des cours d’eau, en distinguant selon la nature de l’accroissement (dépôt d’alluvions, formation de relais, d’iles, d’ilots, d’atterrissements formés dans les lits des cours d’eau, etc.). L’accession s’exerce également à l’égard d’animaux semi-sauvages.


[image: image] (C. civ., art. 564)

L’article 564 du Code civil dispose en ce sens que « Les pigeons, lapins, poissons, qui passent dans un autre colombier, garenne ou plan d’eau visé aux articles L. 431-6 et L. 431-7 du Code de l’environnement, appartiennent au propriétaire de ces derniers, pourvu qu’ils n’y aient point été attirés par fraude et artifice. »




L’énumération n’est pas limitative.









§3 La possession utile

La possession utile permet d’acquérir la propriété (ou un autre droit réel) des biens selon des modalités distinctes selon la nature du bien. L’acquisition par possession de la propriété des biens meubles est en principe instantanée (I), là où celle des biens immeubles suppose une certaine durée de possession utile (II).



I. La possession des biens meubles


[image: image] (C. civ., art. 2276, al. 1er)

L’article 2276, alinéa 1er, du Code civil dispose qu’« En fait de meubles, la possession vaut titre. »




Il est classique d’assigner à cette disposition un effet acquisitif lorsque le possesseur a acquis le bien d’un non-propriétaire – acquisitions dites a non domino –. Cet effet acquisitif permet de protéger le possesseur qui pense être titulaire d’un droit alors que son auteur n’a pas pu le lui transmettre à défaut d’en être titulaire lui-même. Dans cette hypothèse, le possesseur peut faire obstacle à l’action en revendication du véritable propriétaire en invoquant l’article 2276, alinéa 1re, du Code civil.



A Le domaine d’application

En principe, l’article 2276, alinéa 1er, du Code civil ne s’applique qu’aux biens corporels individualisés (Cass. 1re civ., 6 mai 1997, Bull. civ. I, no 144), à l’exclusion des autres biens comme les biens immeubles ou les biens incorporels. Cette règle est également écartée lorsque le bien est soumis à un régime spécial (par exemple, les biens du domaine public).





B La mise en œuvre de l’article 2276, alinéa 1er, du Code civil



1 Les conditions de l’acquisition instantanée


[image: image] L’effet acquisitif attaché à l’article 2276, alinéa 1er, du Code civil suppose la réunion de plusieurs conditions :


	Premièrement, le possesseur doit établir une véritable possession au moment de l’action en revendication exercée par le véritable propriétaire.


	Deuxièmement, la possession invoquée doit être utile, encore que ses caractères soient réduits en raison des conditions d’application de l’article 2276 du Code civil.


	Troisièmement, le possesseur du bien meuble doit être de bonne foi au jour de la prise de possession. Il doit légitimement croire être devenu propriétaire du bien, et plus largement titulaire du droit possédé. Cette exigence ne se retrouve pas dans la lettre de l’article 2276, alinéa 1er, du Code civil. Il est néanmoins acquis qu’elle y est implicitement exprimée, l’article 2276, alinéa 1er, du Code civil étant compris comme une application de l’article 1198 du Code civil. En principe la bonne foi est présumée, la présomption étant simple (C. civ., art. 2274).











2 Les obstacles à l’acquisition instantanée


a) Les obstacles déduits de l’alinéa 1er de l’article 2276 du Code civil

Le premier obstacle à l’acquisition instantanée résulte du défaut de l’une des conditions d’application de l’article 2276, alinéa 1re, du Code civil. Le défaut de possession (détention précaire) ou de possession utile (possession viciée) exclut toute acquisition fondée sur ce texte.

 

De la même manière, la mauvaise foi du possesseur exclut l’effet acquisitif instantané.
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La première Chambre civile de la Cour de cassation a eu l’occasion de le rappeler récemment dans un arrêt rendu le 6 juin 2018 (no 17-16.091). L’affaire concernait la découverte de lingots d’or enfouis dans un jardin et pour lesquels la qualification de trésor était invoquée. La Cour de cassation a refusé le bénéfice de l’article 2276, alinéa 1er, du Code civil aux « inventeurs » en retenant que « celui qui découvre, par le pur effet du hasard, une chose cachée ou enfouie a nécessairement conscience, au moment de la découverte, qu’il n’est pas le propriétaire de cette chose, et ne peut être considéré comme un possesseur de bonne foi ».




La question se pose alors de savoir si le possesseur de mauvaise foi peut bénéficier de l’acquisition par prescription trentenaire, comme cela pouvait être le cas antérieurement à la réforme opérée par la loi no 2008-561 du 17 juin 2008. En effet, l’actuel titre XXIe, exclusivement consacré à la possession et la prescription acquisitive, est susceptible de fonder une solution différente dans la mesure où la prescription acquisitive en matière immobilière et la prescription acquisitive en matière mobilière sont nettement distinguées.




b) Les obstacles déduits de l’article 2276, alinéa 2, du Code civil

L’article 2276, alinéa 2, du Code civil, écarte l’effet acquisitif instantané de la possession lorsque le bien meuble qui en est l’objet a été volé au véritable propriétaire ou perdu par celui-ci. En raison des causes de la dépossession, le véritable propriétaire dispose alors d’un délai préfix de trois ans pour revendiquer le bien. Ce délai commence à courir « à compter du jour de la perte ou du vol ». L’action en revendication est dirigée contre le possesseur actuel du bien, lequel peut ensuite se retourner contre son auteur, en cas de besoin. L’article 2277, alinéa 1er, du Code civil prévoit également que les circonstances de l’achat du bien perdu ou volé ainsi que la bonne foi du possesseur actuel justifient une protection accrue. En effet si l’achat a eu lieu « dans une foire ou dans un marché, dans une vente publique ou d’un marchand vendant des choses pareilles » (C. civ., art. 2277, al. 1er), alors le véritable propriétaire doit rembourser le prix de vente du bien au possesseur, pour en obtenir la restitution.

 

À côté de sa fonction acquisitive, l’article 2276, alinéa 1er, du Code civil remplit également une fonction probatoire. Cette fonction est sollicitée lorsque le possesseur a acquis un bien d’un véritable propriétaire sans disposer d’un titre pour faire la preuve de cette acquisition (par exemple, en cas de don manuel). Le possesseur est alors présumé avoir régulièrement acquis le bien. La présomption étant simple, le propriétaire originaire qui revendique le bien contre le possesseur peut établir le défaut de possession ou les vices de la possession.











II. La prescription acquisitive des biens immeubles

La prescription acquisitive ou usucapion permet d’acquérir la propriété (ou un autre droit réel) d’un bien par l’effet de la possession utile prolongée (C. civ., art. 2258). Cette fonction acquisitive de la prescription est limitée à deux égards. Tout d’abord, elle ne concerne que les hypothèses d’acquisition a non domino de manière à protéger le possesseur en créant le titre qui lui fait défaut. Ensuite, elle ne s’applique en principe qu’aux biens immeubles, sous réserve toutefois des dispositions spéciales (l’extra-commercialité par exemple. - C. civ., art. 2260).



A Les conditions de mise en œuvre de la prescription acquisitive

Contrastant avec le régime succinct de l’acquisition des biens meubles, les dispositions relatives à la prescription acquisitive sont particulièrement développées. Ces dispositions organisent deux prescriptions acquisitives distinctes : la prescription acquisitive trentenaire qui a originellement une fonction résiduelle d’une part, et la prescription acquisitive abrégée qui apparaît comme un mécanisme protecteur du possesseur « plus légitime », d’autre part.



1 La prescription acquisitive trentenaire

La prescription acquisitive trentenaire suppose la réunion de conditions relatives à la possession à laquelle est associée à une condition de délai. Sa mise en œuvre est en effet subordonnée à la caractérisation d’une possession véritable (v. Cass. 3e civ., 11 mai 2019, no 17-27.025. - Cass. 3e civ., 11 avr. 2019, no 18-15953, se référant notamment à la notion d’actes matériels de possession), laquelle doit être utile au sens de l’article 2261 du Code civil (V. Fiche no 5). Par ailleurs, la possession utile doit se prolonger trente ans sans interruption (C. civ., art. 2272, al. 1er).





2 Les conditions de mise en œuvre de la prescription abrégée

L’article 2272, alinéa 2, du Code civil prévoit une prescription dite abrégée. À la différence des solutions retenues antérieurement à la réforme opérée par la loi no 2008-561 du 17 juin 2008, l’article 2272, alinéa 2, du Code civil retient un délai unique de dix ans (antérieurement, le délai était de dix à vingt ans).

 

Parce qu’elle est plus protectrice du possesseur, l’abréviation du délai de prescription s’accompagne de conditions de mise en œuvre supplémentaires. Le possesseur doit, en sus de la possession véritable et utile prolongée pendant dix ans, remplir deux conditions supplémentaires que sont les conditions de juste titre et de bonne foi (C. civ., art. 2272, al. 2).

 

S’agissant de la bonne foi tout d’abord. Elle est caractérisée lorsque le possesseur a cru acquérir d’un véritable propriétaire au moment de l’acquisition (Cass. 3e civ., 15 juin 2005, Bull. civ. III, no 133), étant précisé qu’elle est en principe présumée.

 

S’agissant ensuite du juste titre. La notion de juste titre désigne le titre translatif ayant pour objet le bien (ou le droit) possédé. Le juste titre efficace du point de vue de la prescription acquisitive abrégée doit revêtir deux caractères. En premier lieu, le titre doit être réel et non putatif. En d’autres termes, le titre doit exister. En second lieu, l’article 2273 du Code civil exclut le titre affecté d’un défaut de forme. Cette exigence est conçue souplement en jurisprudence. Seul est exclu le titre affecté d’une cause de nullité absolue (v. Cass. 3e civ., 14 juin 2018, no 16-22.359, pour la qualification de juste titre appliquée à un acte de vente dont les revendiquants prétendent qu’il était un faux).







B Le régime juridique de la prescription acquisitive

Le régime juridique de la prescription acquisitive qu’elle soit trentenaire ou décennale relève de deux corps de règles. Il emprunte d’abord à celui de la prescription extinctive, l’article 2259 du Code civil renvoyant aux articles 2221 et 2222 du Code civil ainsi qu’aux chapitres III et IV du titre XX. Ensuite, le titre XXIe du Code civil prévoit des règles propres à la prescription acquisitive. Dans l’ensemble, ces dispositions régissent d’une part la constitution de la prescription, et d’autre part l’effet de la prescription acquise.



1 La constitution de la prescription acquisitive


a) Le déroulement du cours du délai

Le délai de prescription commence à courir au jour de l’entrée en possession. Les articles 2228 et 2229 du Code civil fixent les règles de computation du délai de prescription.

Pour constituer la prescription, la possession doit se poursuivre sans interruption pendant le délai requis. Compte tenu de la longueur de ces délais, le possesseur actuel peut, dans certaines conditions, utiliser la possession de son auteur pour constituer sa propre possession. Cette technique d’addition de deux possessions successives s’appelle la jonction des possessions. Elle est expressément prévue par l’article 2265 du Code civil. Cette technique peut être utilisée par un ayant cause à titre universel comme par un ayant cause à titre particulier encore que les modalités de mise en œuvre soient distinctes.

 

Lorsque la jonction des possessions est réalisée par un ayant cause à titre universel, la possession de l’ayant cause conserve les caractéristiques de la possession de son auteur. En ce sens si son auteur était de mauvaise foi, sa possession l’est également. L’ayant cause à titre particulier conserve quant à lui les qualités de sa propre possession. S’il joint sa possession à celle de son auteur, chaque possession est prise en compte séparément. Conséquemment, si les possessions sont identiques, la prescription applicable est uniforme et la jonction se réalise sans difficulté particulière. Il en va différemment lorsque les possessions successives ne sont pas identiques. La jonction ne peut alors s’opérer notamment qu’à partir de deux possessions utiles.




b) Les événements affectant le cours du délai de la prescription

Le cours du délai de prescription peut ensuite être altéré par deux catégories d’événements que sont les causes d’interruption et les causes de suspension.

 

Le cours du délai de prescription peut d’abord être interrompu. Le délai de prescription s’arrête alors de courir, le délai déjà couru est anéanti et un nouveau délai recommence à courir à compter de la disparition de la cause d’interruption (C. civ., art. 2231). L’interruption est provoquée par des événements particuliers, énumérés par la loi (sous réserve de ce que les parties auraient prévu par contrat). Ces événements peuvent être classés en deux catégories. La cause d’interruption est soit naturelle – en cas de perte de jouissance prolongée sur une durée de plus d’un an (C. civ., art. 2271) – soit civile – en cas par exemple de reconnaissance du droit du propriétaire par le possesseur (C. civ., art. 2240) ou d’action en justice visant à établir le titre de propriété (C. civ., art. 2241 à 2243).

 

Le cours du délai de prescription peut également être suspendu dans certaines situations, par exemple, en cas d’impossibilité d’agir (C. civ., art. 2234), de minorité ou de tutelle (C. civ., 2235), de statut d’époux ou de partenaires liés par un pacte civil de solidarité (C. civ., art 2236). Dans cette hypothèse, le délai de prescription s’arrête de courir sans que le délai déjà constitué ne soit perdu (C. civ., art. 2230). Une fois l’événement suspensif terminé, le délai de prescription reprend son cours.







2 L’effet de la prescription acquise

La prescription produit un effet acquisitif rétroactif. La propriété du possesseur « remonte » au premier acte de possession (Cass. 3e civ., 10 juill. 1996, Bull. civ. III, no 180). L’acquisition est définitive et opposable erga omnes. L’objectif est en effet de consolider de manière définitive le fait de possession en droit afin notamment de sécuriser les transactions réalisées ou à venir.

 

Pour produire cet effet, le moyen de prescription doit être invoqué par le possesseur par voie d’action ou d’exception (en réponse à une action en revendication du propriétaire originaire). Le moyen peut par ailleurs être soulevé en première instance comme en appel (C. civ., art. 2248). Si le moyen de prescription n’est pas invoqué, la prescription ne produit aucun effet, étant précisé que les juges ne peuvent pas venir au secours d’un possesseur en soulevant le moyen d’office (C. civ., art. 2247).

 

Le bénéficiaire de la prescription acquisitive peut également renoncer à la prescription acquise (C. civ., art. 2250) à condition de pouvoir exercer lui-même ses droits (C. civ., 2252). La renonciation peut être expresse ou tacite (C. civ., art. 2251).
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	J.-P. CHAZAL, S. VICENTE, « Le transfert de propriété par l’effet des obligations dans le Code civil », RTD civ. 2000, pp. 477 et ss.


	W. DROSS, « Le singulier destin de l’article 2279 du Code civil », RTD civ. 2006, pp. 27 et ss.













Fiche no 8 Les propriétés collectives
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À côté de la propriété individuelle, se sont développées des formes de propriété collective. Ces formes de propriété collective sont pour certaines régies par des dispositions inscrites dans le Code civil – que ce soit dans le Livre II ou dans Livre III –, et pour d’autres, par des dispositions qui se sont développées en dehors du Code civil. Soulignant leur nécessité, la proposition de réforme du Livre II du Code civil relatif aux biens, consacre aux propriétés collectives un chapitre V reconnaissant dans le même temps pleinement leur existence. Ce chapitre regroupe des dispositions relatives à l’indivision ordinaire et à la copropriété par lots, encore que leur régime respectif demeure en dehors du droit des biens. Les dispositions relatives à la mitoyenneté sont, quant à elles, regroupées au sein d’un titre V consacré aux relations de voisinage.
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Plusieurs situations juridiques conduisent à l’exercice de droits de propriété sur un même bien que les droits s’exercent parallèlement sur ce bien ou concurremment. À ce titre, sont classiquement distinguées la mitoyenneté (§ 1), l’indivision (§ 2) et la copropriété (§ 3).



§1 La mitoyenneté

La mitoyenneté peut être abordée d’abord sous l’angle de sa nature juridique (I) puis de son régime juridique (II).



I. La nature juridique de la mitoyenneté

La mitoyenneté concerne une situation particulière. Il s’agit d’une situation de partage entre deux propriétaires de fonds contigus. Le partage a pour objet la clôture qui sépare les fonds contigus.

 

Dans ce cadre, la mitoyenneté désigne le régime juridique particulier qui s’applique à cette situation de partage de la clôture, quelle que soit la forme prise par celle-ci.

 

Les dispositions applicables à la mitoyenneté (C. civ., art. 653 à 671) sont regroupées dans la section 1 Du mur et du fossé mitoyens du Chapitre II Des servitudes établies par la loi du Titre IV Des servitudes ou services fonciers. Pour autant il est classiquement admis que la mitoyenneté ne constitue pas une servitude. Le rattachement à l’indivision ou à la copropriété est plus volontiers envisagé, encore que la mitoyenneté conserve certaines spécificités. Ces dernières tiennent notamment à sa vocation à la perpétuité ainsi qu’à ses sources.

 

En effet si la mitoyenneté s’établit par convention ou prescription acquisitive, elle est également mise en place dans le cadre de procédés plus contraignants qui lui sont propres. Ainsi l’acquisition de la mitoyenneté peut résulter d’une cession forcée de tout ou partie d’un mur privatif construit le long de la ligne séparative des fonds (C. civ., art. 661). Le propriétaire du mur est contraint de céder la mitoyenneté à la demande du propriétaire du fonds contigu. En contrepartie, le propriétaire qui acquiert la mitoyenneté doit rembourser la moitié du coût du mur ou de la partie objet de la cession, ainsi que la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti (C. civ., art. 661). La mitoyenneté peut également être imposée dans les conditions de l’article 663 du Code civil.

 

Par ailleurs, la mitoyenneté est une situation qui n’est pas précaire à la différence de l’indivision. Sauf abandon de la part d’un des propriétaires, elle est destinée à se prolonger dans le temps.





II. Régime juridique de la mitoyenneté

Lorsque la mitoyenneté est établie, par titre (C. civ., art. 666, al. 1er), prescription acquisitive trentenaire (C. civ., art. 666, al. 1er) ou par voie de présomptions simples de mitoyenneté (v. not., C. civ., art. 553 et 666), elle emporte l’application d’un régime juridique particulier. Ce régime juridique traduit la situation de partage créée par la mitoyenneté. Cette situation de partage se traduit par l’organisation des conditions d’exercice des droits de propriété sur un bien partagé (A) ainsi que par un partage des charges générées par ce bien (B).



A Les conditions d’exercice des droits de propriété

Les propriétaires mitoyens conservent leur droit de propriété sur leur fonds, et ce jusqu’à la ligne séparative. Ils ont à ce titre un droit d’usage de la clôture du côté de leur fonds (C. civ., art. 657. V. égal. C. civ., art. 671, al. 2 pour les plantations en espalier). En outre, les propriétaires mitoyens disposent d’un droit de propriété sur les produits (C. civ., art. 669) et les fruits (C. civ., art. 670) en présence d’une haie mitoyenne.

 

L’un des propriétaires peut également faire rehausser le mur mitoyen (C. civ., art. 658) dans les conditions financières et matérielles prévues aux articles 658 et 659 du Code civil. Une fois réalisé, le rehaussement appartient exclusivement au propriétaire qui en est l’auteur, sous réserve de l’acquisition de la mitoyenneté du rehaussement par le propriétaire voisin dans les conditions fixées à l’article 600 du Code civil.

 

Certains usages nécessitent néanmoins le consentement du propriétaire mitoyen en raison de l’incidence qu’ils peuvent avoir sur le droit de propriété du propriétaire voisin.

 

Cette condition de consentement est en effet requise :


	pour pratiquer une fenêtre ou une ouverture dans le mur (C. civ., art. 675.- V. Fiche no 11).


	pour réaliser des enfoncements dans le mur mitoyen, voire appliquer ou appuyer un ouvrage sur le mur mitoyen (C. civ., art 662). En cas de refus, le propriétaire mitoyen doit faire « (…) régler par experts les moyens nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de l’autre » (C. civ., art. 662 in fine).








B Le partage des charges générées par la clôture

La situation de partage se ressent lorsque la mitoyenneté est envisagée sous l’angle des charges qu’elle impose aux propriétaires mitoyens. Ceux-ci partagent en effet les charges d’entretien de la clôture ou du mur mitoyen (C. civ., art. 655 et 667, al. 1er), sauf à renoncer à la mitoyenneté (C. civ., art. 656 et 667, al. 1er).

 

La renonciation est toutefois exclue notamment :


	lorsque le mur mitoyen soutient un bâtiment du propriétaire qui renonce à la mitoyenneté (C. civ., art. 656 in fine) ;


	lorsque « (…) le fossé sert habituellement à l’écoulement des eaux » (C. civ., art. 667, al. 2).




L’un des propriétaires peut également réaliser des travaux sur un mur mitoyen à ses frais. Le remboursement partiel des frais engagés dépend alors de la cause des travaux et de leur degré d’utilité.









§2 L’indivision

L’indivision désigne la situation dans laquelle deux personnes au moins ont simultanément, sur un même bien ou ensemble de biens, un droit en tout ou partie de même nature (un droit de propriété, de nue-propriété ou d’usufruit, par exemple).
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À ce titre, la jurisprudence admet qu’une indivision puisse exister entre le propriétaire d’un bien et le titulaire d’un droit d’usage et d’habitation pour la portion de droit qui correspond au droit d’usage et d’habitation (Cass. 3e civ., 7 juill. 2016, no 15-10.278).




L’indivision est soumise soit au régime légal (I) soit au régime conventionnel (II).



I. Le régime légal de l’indivision

Les dispositions de droit commun applicables à l’indivision sont réunies au chapitre VII relatif au Régime légal de l’indivision. Ce chapitre contient les articles 815 à 815-18 du Code civil. Ils déterminent les règles applicables à la gestion de l’indivision (A), aux droits des indivisaires (B) ainsi qu’au sort des créanciers (C).



A La gestion de l’indivision

Lorsqu’elle est instituée, l’indivision peut porter sur un bien ou un ensemble de biens, quelle que soit leur nature (bien mobilier comme immobilier, corporel comme incorporel).

 

Pendant la durée de l’indivision, sa composition peut être modifiée.


[image: image] (C. civ., art. 815-10, al. 1er)

« Sont de plein droit indivis, par l’effet d’une subrogation réelle, les créances et indemnités qui remplacent des biens indivis, ainsi que les biens acquis, avec le consentement de l’ensemble des indivisaires, en emploi ou remploi des biens indivis. »




Les fruits et revenus des biens indivis sont compris dans la masse indivise (C. civ., art. 815-10, al. 2), sans pouvoir profiter à un seul indivisaire en particulier.

 

Le ou les biens indivis sont gérés par l’ensemble des indivisaires, étant précisé que ce groupe n’est pas doté de la personnalité morale (v. not., Cass. 3e civ., 16 mars 2017, no 16-13.063). La gestion de l’indivision peut être présentée sous l’angle des acteurs (1) ainsi que sous celui des actes qu’ils réalisent (2).



1 Le ou les acteurs de la gestion

La gestion de l’indivision est assurée par les indivisaires, les actes étant accomplis selon les cas sur décision prise à l’unanimité, à la majorité ou plus des indivisaires, ou un indivisaire seul (V. infra).

Un ou plusieurs indivisaires peuvent également assurer la gestion d’un ou plusieurs biens de l’indivision. Par décision prise à la majorité des deux tiers, un mandat général d’administration peut en effet être donné à un ou plusieurs indivisaires ou à un tiers (C. civ., art. 815-3, al. 1er, 2°).

 

Un indivisaire peut également être considéré comme ayant reçu un mandat tacite. Pour cela, il doit assurer la gestion des biens indivis au su des autres et n’avoir rencontré aucune opposition de leur part. Ce mandat demeure restreint. Il concerne les seuls actes d’administration, à l’exclusion des actes de disposition ainsi que de la conclusion ou du renouvellement des baux (C. civ., art. 815-3, al. 4).

L’indivisaire-gérant « est redevable des produits nets de sa gestion » (C. civ., art. 815-12). En contrepartie, il a droit « à la rémunération de son activité ». Les conditions de cette rémunération peuvent être fixées à l’amiable. À défaut, elles sont déterminées par décision de justice (C. civ., art. 815-12).





2 Les actes

Les actes peuvent être accomplis par décision d’un ou plusieurs indivisaires (a) ou sur intervention du juge (b).


a) Les actes accomplis sur décision d’un, plusieurs ou l’unanimité des indivisaires

[image: image]





b) Les actes nécessitant un recours au juge

[image: image]
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Dans un arrêt rendu le 20 novembre 2019 (no 18-23.762), la 1re chambre civile de la Cour de cassation s’est récemment prononcée sur les conditions de mise en œuvre de l’article 815-5-1 du Code civil, et plus précisément sur les conséquences attachées à l’inobservation du délai d’un mois pour signifier l’intention d’aliéner un bien indivis. Elle affirme à cette occasion que le dépassement du délai d’un mois prévu à l’article 815-5-1, alinéa 3, du Code civil est indifférent. Plusieurs raisons fondent cette solution. Tout d’abord, la Cour de cassation relève que « ce délai n’est assorti d’aucune sanction ». Ensuite, elle retient que « la signification avait été effective et que l’intéressé avait disposé de trois mois pour manifester son opposition avant l’établissement du procès-verbal par le notaire, conformément aux prescriptions de l’alinéa 4 du même texte ».












B Les droits des indivisaires



1 Pendant l’indivision

Chaque indivisaire dispose de droits dans l’indivision, dont la proportion est déterminée en fonction de l’origine de l’indivision (successorale, matrimoniale, etc.). Ces droits prennent la forme d’une quote-part de la masse indivise, attribuée individuellement et à titre exclusif à chaque indivisaire. En tant que propriétaires de leur quote-part, les indivisaires peuvent en principe en disposer. Toutefois, afin de préserver les intérêts de l’indivision, la loi reconnaît aux indivisaires une faculté de préemption ou de substitution lorsque l’aliénation d’une quote-part est envisagée au bénéfice d’un tiers.

 

Les indivisaires bénéficient d’un droit de préemption en cas de cession à titre onéreux par un des indivisaires de tout ou partie de ses droits dans l’indivision ou dans un ou plusieurs biens indivis à un tiers. Ce droit de préemption impose à l’indivisaire cédant de respecter la procédure prévue à l’article 815-14 du Code civil. Lorsque le droit de préemption est exercé par un seul indivisaire, il dispose d’un délai de deux mois à compter de la date d’envoi de sa réponse pour réaliser la vente. Au-delà de ce délai, la déclaration de préemption est nulle de plein droit quinze jours après la mise en demeure restée infructueuse, le cédant pouvant également solliciter des dommages et intérêts. Lorsque plusieurs indivisaires exercent leur droit de préemption, ces derniers sont réputés « acquérir ensemble la portion mise en vente en proportion de leur part respective dans l’indivision », sauf convention contraire.

 

Les droits sur les biens indivis ou un ou plusieurs biens indivis peuvent également, en tout ou partie, faire l’objet d’une adjudication (C. civ., art. 815-15). Il est alors fait obligation à l’avocat ou au notaire d’informer les indivisaires afin qu’ils puissent exercer, s’ils le souhaitent, leur faculté de substitution au tiers acquéreur dans les conditions fixées à l’article 815-15 du Code civil.

 

Le non-respect des dispositions des articles 815-14 et 815-15 du Code civil est sanctionné par la nullité de la cession ou de la licitation (C. civ., art. 815-16). L’action en nullité ne peut être exercée que par ceux à qui les notifications devaient être faites ou par leurs héritiers (C. civ., art. 815-16), et ce dans un délai de cinq ans.
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À défaut de précision, la jurisprudence a fixé le point de départ du délai de prescription au jour où le coïndivisaire a eu connaissance de la vente, étant précisé que les coïndivisaires sont réputés en « avoir eu connaissance à la date de publication de la vente » (Cass. 1re civ., 5 mars 2014, no 12-28.348).




Les indivisaires ont un droit d’usage et de jouissance des biens indivis. Ces prérogatives doivent être exercées dans les limites – lesquelles sont cumulatives – prévues à l’article 815-9, alinéa 1er, du Code civil. L’usage et la jouissance des biens indivis doivent s’exercer :


	conformément à la destination des biens concernés,


	« dans la mesure compatible avec le droit des autres indivisaires », et


	dans le respect de l’effet des actes valablement conclus au cours de l’indivision.




À défaut d’accord entre les intéressés, « l’exercice de ce droit est réglé, à titre provisoire, par le président du tribunal ».

 

Sauf convention contraire, l’usage ou la jouissance privative d’un ou des biens indivis par un indivisaire donne lieu au paiement d’une indemnité (C. civ., art. 815-9, al. 2) qui intègre la masse indivise.

 

Plus largement, si les fruits et revenus intègrent en principe la masse indivise (v. supra), l’article 815-10, alinéa 2, du Code civil prévoit la possibilité d’un partage provisionnel ou d’un accord établissant la jouissance divise. Un indivisaire peut demander sa part annuelle dans les bénéfices (C. civ., art. 815-11, al. 1er), cette part étant réduite du montant des dépenses entrainées par les actes auxquels l’indivisaire a consenti ou qui lui sont opposables. En cas de contestation, le président du tribunal judiciaire peut ordonner une répartition provisionnelle des bénéfices, sous réserve d’un compte à établir lors de la liquidation définitive (C. civ., art. 815-11, al. 3).





2 Le terme de l’indivision

L’indivision se singularise par sa précarité. Chaque indivisaire dispose en effet d’un droit au partage mettant un terme à l’indivision.


[image: image] (C. civ., art. 815)

« Nul ne peut être contraint à demeurer dans l’indivision et le partage peut être toujours provoqué, à moins qu’il n’y ait été sursis par jugement ou convention. »




Le droit au partage a un statut juridique particulier. Ce droit peut être exercé à tout moment. Il est par ailleurs opposable aux autres indivisaires et imprescriptible (V. Cass. 1re civ., 12 déc. 2007, no 06-20.830).

 

L’absolutisme du droit au partage connaît néanmoins des limites énoncées à l’article 815 in fine du Code civil. Ces limites sont soit d’origine conventionnelle soit d’origine légale.

 

La convention peut tout d’abord aménager ce droit conformément aux dispositions des articles 1873-1 à 1873-18 du Code civil (C. civ., art. 815-1.- V. infra).

 

La loi permet ensuite au juge de maintenir l’indivision dans trois hypothèses (v. Cass. 3e civ., 6 juin 2019, no 18-14.838, lequel précise que le partage résultant d’une décision de justice irrévocable fait obstacle à la demande de sursis à la licitation fondée sur l’article 820, al. 1, du Code civil).
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C Le sort des créanciers

Le Code civil organise le droit de poursuite des créanciers. L’article 815-17, alinéa 1er, du Code civil s’intéresse tout d’abord « aux créanciers qui auraient pu agir sur les biens indivis avant qu’il y eût indivision » ainsi qu’à « ceux dont la créance résulte de la conservation ou de la gestion des biens indivis ». Le paiement de ces créanciers est réalisé directement par un paiement « par prélèvement sur l’actif avant le partage ». Les créanciers peuvent également exercer leur(s) droit(s) directement sur les biens de l’indivision en les saisissant et en les vendant (C. civ., art. 815-17, al. 1er in fine). La situation de ces créanciers se distingue de celle des créanciers personnels d’un indivisaire (C. civ., art. 815-17, al. 2). Si ces derniers souhaitent appréhender les valeurs correspondant au droit de leur débiteur dans l’indivision, ils ne peuvent le faire directement. Ils peuvent en revanche provoquer le partage ou intervenir dans le partage que leur débiteur a provoqué (C. civ., art. 815-17, al. 3). Afin de préserver l’indivision, le législateur permet aux indivisaires de réagir. Ces derniers peuvent en effet « arrêter le cours de l’action en partage en acquittant l’obligation au nom et en l’acquit du débiteur » (C. civ., art. 815-17, al. 3). Les indivisaires solvens peuvent ensuite « se rembourser par prélèvement sur les biens indivis » (C. civ., art. 815-17, al. 3).







II. L’indivision conventionnelle

Les indivisaires peuvent également organiser par contrat l’exercice de leurs droits sur les biens indivis, qu’il s’agisse de droits de propriété, de nue-propriété ou d’usufruit (C. civ., art. 1873-1). Le régime juridique de l’indivision conventionnelle est spécialement organisé par les dispositions du Titre IX bis Des conventions relatives à l’exercice des droits indivis, lequel titre comprend les articles 1873-1 à 1873-18 du Code civil. En l’absence d’usufruitier, les articles 1873-2 à 1873-15 du Code civil fixent les règles relatives à la convention conclue entre les indivisaires (A) ainsi qu’à la gestion de l’indivision (B).



A La conclusion de la convention

En sus des dispositions du droit commun des contrats, le contrat est soumis à deux exigences de forme, prescrites à peine de nullité. Ce formalisme ad validitatem consiste d’une part à exiger un contrat écrit et d’autre part, à imposer l’indication des biens indivis et les quotes-parts appartenant à chaque indivisaire (C. civ., art. 1873-2, al. 2). La nature des biens indivis justifie ensuite des formalités supplémentaires. En ce sens, lorsque l’indivision comporte des créances, l’article 1873-2, alinéa 2, du Code civil impose le respect des formalités de l’article 1690 du Code civil (v. égal. C. civ., art. 1324 dans sa rédaction issue de l’Ordonnance no 2016-131 du 16 février 2016). Si l’indivision comprend des biens immobiliers, les formalités de la publicité foncière doivent être réalisées (C. civ., art. 1873-2, al. 2).

 

Des conditions de capacité et de pouvoir sont également expressément prévues (C. civ., art. 1873-4).

 

Par dérogation à l’article 815 du Code civil, les indivisaires peuvent à l’unanimité s’engager par contrat à rester dans l’indivision (C. civ., art. 1873-2, al. 1er). L’indivision conventionnelle demeure néanmoins temporaire. Ce caractère est alors organisé selon deux modalités différentes.

 

Tout d’abord, la convention peut être conclue à durée déterminée (C. civ., art. 1873-3, al. 1er), cette durée ne pouvant excéder cinq ans. Le terme de la convention lie les indivisaires. Ils ne peuvent en principe pas provoquer le partage avant que le terme convenu ne soit atteint, sauf à justifier de justes motifs (C. civ., art. 1873-3, al. 1er). La convention à durée déterminée peut également être renouvelée par une décision expresse prise à l’unanimité des indivisaires (C. civ., art. 1873-3, al. 1er in fine) ou par tacite reconduction décidée par les indivisaires (C. civ., art. 1873-3, al. 3). Dans ce dernier cas, la convention peut être reconduite pour une durée déterminée ou indéterminée (C. civ., art. 1873-3, al. 3). Si la convention ne contient pas de stipulations relatives à sa reconduction, les dispositions relatives au régime légal de l’indivision s’appliquent au terme de la convention (C. civ., art. 1873-3, al. 3 in fine).

 

La convention relative à l’exercice des droits indivis peut également être conclue à durée indéterminée (C. civ., art. 1873, al. 2). Combinant en quelque sorte la faculté de résiliation unilatérale reconnue aux parties à un contrat à durée indéterminée (C. civ., art. 1211) et le droit au partage reconnu aux indivisaires, l’article 1873-3, alinéa 2, du Code civil dispose que « le partage peut, en ce cas, être provoqué à tout moment pourvu que ce ne soit pas de mauvaise foi ou à contretemps ». La convention est également réputée conclue à durée indéterminée dans un certain nombre d’hypothèses. Il en est ainsi :


	lorsque le coïndivisaire gérant est révoqué, et ce à compter de la révocation (C. civ., art. 1873-5, al. 5) ;


	lorsque « pour quelque cause que ce soit, une part indivise est dévolue à une personne étrangère à l’indivision » (C. civ., art. 1873-12, al. 2) ;


	lorsque l’un des indivisaires décède et que sa quote-part, à défaut de faculté d’acquisition ou d’attribution ou lorsqu’elles sont caduques, revient à ses héritiers ou légataires (C. civ., art. 1873-14, al. 2 in fine). La convention est alors réputée conclue à durée indéterminée à compter de l’ouverture de la succession.








B La gestion de l’indivision

La gestion de l’indivision peut être abordée sous l’angle du ou des gérants qui en ont la charge (1), du rôle des indivisaires (2) et du sort réservé aux créanciers (3).



1 La gestion assurée par un ou plusieurs gérants

La gestion de l’indivision peut être confiée à un ou plusieurs gérants, ceux-ci pouvant être choisis ou non parmi les indivisaires (C. civ., art. 1873-5, al. 1er). Sauf stipulations contraires de la convention, le gérant a en principe droit à une rémunération (C. civ., art. 1873-10, al. 1er), dont les conditions sont fixées soit par les indivisaires soit par le juge (C. civ., art. 1873-10, al. 1er).

L’article 1873-6 du Code civil définit les missions du gérant. Elles comprennent la représentation des indivisaires (C. civ., art. 1873-6, al. 1er) ainsi que la gestion de l’indivision selon les conditions fixées à l’article 1873-6, alinéa 2, du Code civil. La définition des pouvoirs du gérant est stricte.


[image: image] (C. civ., art. 1873-6, al. 2)

L’article 1873-6, alinéa 2, du Code civil dispose à cet effet que « Toute clause extensive des pouvoirs du gérant est réputée non écrite. »




Lorsque plusieurs gérants ont été désignés, le mode d’administration de l’indivision peut être organisé conventionnellement (C. civ., art. 1873-9). À défaut, les gérants « détiennent séparément les pouvoirs prévus à l’article 1873-6 » (C. civ., art. 1873-9). Chacun d’entre eux dispose également d’un droit d’opposition à « toute opération avant qu’elle ne soit conclue » (C. civ., art 1873-9). Au-delà des pouvoirs, le gérant a également l’obligation de rendre compte de sa gestion aux indivisaires une fois par an (C. civ., art. 1873-11, al. 1er) ainsi que sur la demande des indivisaires (C. civ., art. 1873-11, al. 1er).

 

Les indivisaires peuvent enfin à l’unanimité fixer dans la convention les conditions de révocation du ou des gérants. À défaut, les conditions de la révocation sont déterminées par la loi. Les indivisaires peuvent décider de révoquer le gérant, les modalités étant différentes selon que le gérant est un indivisaire (C. civ., art. 1873-5, al. 2) ou un tiers (C. civ., art. 1873-5, al. 3). La révocation peut également être prononcée par le juge à la demande d’un indivisaire lorsque « le gérant, par ses fautes de gestion, met en péril les intérêts de l’indivision » (C. civ.,1873-5, al. 4).





2 Le rôle des coïndivisaires

Au-delà des pouvoirs reconnus au gérant, les décisions relatives à l’indivision sont prises à l’unanimité (C. civ., art. 1873-8, al. 1er). L’article 1873-8 du Code civil prévoit néanmoins deux atténuations. Le gérant indivisaire peut avoir recours au juge dans les conditions fixées aux articles 815-4, 815-5 et 815-6 du Code civil. Les indivisaires peuvent ensuite écarter le principe de l’unanimité, et ce dans les conditions et limites prévues à l’article 1873-8, alinéa 3, du Code civil.

 

Les droits et obligations des indivisaires empruntent pour une large part au régime de l’indivision légale. Ainsi, les indivisaires ont l’obligation de participer aux dépenses de conservation des biens indivis (C. civ., art. 1873-11, al. 2). L’application des articles 815-9, 815-10 et 815-11 du Code civil est par ailleurs expressément prévue, à défaut de stipulation particulière (C. civ., art. 1873-11, al. 2). Les droits de préemption et de substitution résultant des articles 815-14 à 815-16 et 815-18 du Code civil peuvent également être exercés par les indivisaires en cas d’aliénation de tout ou partie des droits de l’un d’entre eux dans un bien indivis ou dans un ou plusieurs de ces biens (C. civ., art. 1873-12).





3 Le droit de poursuite des créanciers

Le droit de poursuite des créanciers est réglé par renvoi aux dispositions de l’article 815-17 du Code civil (C. civ., art. 1873-15, al. 1er). L’article 1873-15, alinéa 2, du Code civil atténue néanmoins les droits reconnus aux créanciers personnels des indivisaires. Ceux-ci « ne peuvent provoquer le partage que dans les cas où leur débiteur pourrait lui-même le provoquer ».
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v 'ﬁs v I’(sxercice e remboursement des dépenses
E \’alcti:n e s occasionnées par la perception des
] fruits (C. civ., art. 548). Leur valeur est
D évaluée & la date du remboursement.
|
Q Indemnisation de
U la détérioration Lorsque la détérioration du bien est due au
‘ du bien possesseur, le revendiquant a droit & une indemnité.
E revendiqué

Le possesseur peut obtenir remboursement des dépenses réalisées.
Le remboursement est réalisé en fonction de la nature des dépenses
(la théorie des impenses). Cela revient & distinguer trois catégories de

dépenses :
Les dépenses - les impenses nécessaires pour la conservation du bien sont
réalisées par le intégralement remboursées ;
possesseur - les impenses utiles sont remboursées @ hauteur de la plus-value

qu'elles conférent au bien ;
- les impenses voluptuaires ne sont pas remboursées.

En revanche, le possesseur peut récupérer les objets correspondant a
ces dépenses, dés lors qu'il ne porte pas afteinte & Iintégrité du bien.

—“—Z»cp—0OZm<m=
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Les mesures conservatoires peuvent étre réalisées par un
seul indivisaire si elles sont nécessaires d la conservation
des biens indivis (C. civ., art. 815-2, al. 1).

Ces mesures peuvent prendre la forme d'actes matériels
comme d'actes juridiques. A ce titre, le commandement de
quitter les lieux consécutif @ la résiliation d’un bail de locaux
@ usage commercial (Cass. 2° civ., 16 novembre 2017,

n° 16-23173) constitue un acte conservatoire au sens de
I'article 815-2 du Code civil.

Pour cela, I'indivisaire peut utiliser les fonds de I'indivision
qu'il détient et dont il est réputé avoir la libre disposition &
I'égard des fiers (C. civ., art. 815-2, al. 2). A défaut de fonds,
il peut également « obliger ses coindivisaires a faire avec lui
les dépenses nécessaires » (C. civ., art. 815-2, al. 3).

Actes accomplis
par un seul C. civ., art. 815-2
indivisaire

1° Effectuer les actes d‘administrafion relatifs
aux biens indivis ;
2° Donner @ I'un ou plusieurs des indivisaires ou & un fiers
Le ou les un mandat général d'administration ;
indivisaires C. civ., art. 3° Vendre les meubles indivis pour payer les dettes et
titulaires d’au 815-3, charges de I'indivision ;

moins deux tiers al. Tet2 40 Conclure et renouveler les baux autres que ceux portant
des droits indivis sur un immeuble & usage agricole, commercial, industriel
ou artisanal.
Lopposabilité de ces actes aux autres indivisaires est
subordonnée a I'information de ces derniers.

- tout acte qui ne ressortit pas de I'exploitation normale des
biens indivis (par exemple, le changement d'affectation d'un

Lunanimité C. 80]'23“” bien) ;
des indivisaires al 3 - tout acte de disposition autre que la vente des biens

meubles indivis pour payer les dettes et charges de
Iindivision.
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Dispositions Cas d’ouverture m Précisions complémentaires

Lorsqu'un indivisaire est Pour permettre la A défaut de pouvoir, d'habilitation
hors d’état de manifester sa  gestion des biens ou de mandat de représentation,
volonté. indivis, le juge peut  I'effet des actes réalisés par

habiliter un autre un indivisaire en représentation
indivisaire pour le d'un autre est déterminé par
représenter pour application des régles de la gestion
tout ou partie des d'affaires (C. civ., art. 815-4, al. 2).
actes relatifs aux

C.civ., art.
815-4

biens indivis
En cas de refus d'un Autorisation donnée  Si I'acte est réalisé conformément
indivisaire, lorsque : @ unindivisairede  aux conditions fixées par
(ORI sl - acte litigieux nécessite le  réaliser seul un acte. I'autorisation, I'acte est opposable
[ ECIMM consentement de l'indivisaire @ I'indivisaire auteur du refus.
et 3 auteur du refus ;
- le refus met en péril I'intérét
commun des indivisaires.
Demande par un ou Autorisation. Les conditions et modalités de
plusieurs indivisaires I'autorisation sont fixées a l'article
fitulaires d‘au moins deux 815-5-1 du Code civil.
tiers des droits indivis
concernant l'aliénation d'un
bien indivis.
(ORI sl Lo procédure est toutefois
815-5-1 exclue si la propriété du bien
en cause est démembrée
ou si I'un des indivisaires est
présumé absent, hors d'état
de manifester sa volonté ou
fait I'objet d'un régime de
protection.
Protection de I'intérét Le juge peut
commun des indivisaires. prescrire ou
C.civ, art. autoriser toutes
815-6 mesures urgentes.
La réalisation de travaux Autorisation Ces dispositions ont un champ
d‘amélioration, de judiciaire. d'application restreint. Elles ne
réhabilitation et de s‘appliquent qu'en Guadeloupe,
restauration d’un immeuble en Guyane, en Martinique, @ La
ainsi que les actes Réunion et @ Saint-Martin.
c d'administration et formalités Par ailleurs sont plus
civ., art. "
81571 de publicité permenqm dg lspe0|f|quen1enT concemés les
donner un local & bail @ titre immeubles indivis & usage
d'habitation principale. d'habitation ou & usage mixte

d'habitation et professionnel restés
vacants ou n‘ayant pas fait I'objet
d'une occupation effective depuis
plus de deux années civiles.
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C.civ., art. 820 Lorsque la réalisation immédiate du  Le maintien de I'indivision,
partage «risque de porter atteinte & étant précisé qu'il ne peut
la valeur des biens indivis » ou si excéder deux ans.

«|'un des indivisaires ne peut
reprendre |'entreprise agricole,
commerciale, industrielle, artisanale
ou libérale dépendant de la
succession » qu'a I'expiration d'un
délai de deux ans au plus.

Hypothése
n°1

Hypothése
n°2

C. civ,, art. 821
et821-1; C.
civ,, art. 822
relatif aux
conditions de
la demande
de maintien de
I'indivision.

Lorsque I'indivision porte sur une

entreprise agricole, commerciale,

industrielle, artisanale ou libérale
dont I'exploitation était assurée
par le défunt ou son conjoint et
qu‘aucun accord amiable n'a été

des droits sociaux.
orsque 'indivision porte sur la

rouvé. La demande peut porter sur

Le maintien de I'indivision
qui ne peut étre supérieur &
5 ans et qui est renouvelable
dans le cas prévu a l‘article
822, alinéa 1, du Code civil
(C. civ., art. 823).

ropriété d’un local d’habitation ou
a usage professionnel, que le défunt
ou son conjoint a utilisé & cet effet
au moment du décés.

es objets mobiliers garnissant le
ocal ou affectés a I'exercice de la
profession peuvent également suivre

Hypothése
n°3

C. civ., art. 824

ce régime.

orsqu‘une demande de partage
a été formulée et que certains
indivisaires souhaitent demeurer
dans l'indivision.

Le juge peut, sous cerfaines
conditions, procéder &
I'attribution éliminatoire

en attribuant sa part &
I'indivisaire qui a demandé
le partage.
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